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Lyon, le 29 Novembre

• T' n ne pourra connaître que dans
i k°,. es jours les résultats pratiques
'P vJnnffement de ministère sur la si-

!a£ la force et la direction des di-
' nartis à l'Assemblée nationale. La
; Se sur cette grave question ne se
Saue sur une proposition du cabi-

Unsceptible de fournir 1 occasion de
!mnter. On ne veut point, d'ailleurs,

ie Se trop languir, et M. le duc de
Sïït qui, on le sait, a échangé les
Wras étrangères contre 1 intérieur,
' iten gardant la vice-présidence du
«mail a, dit-on, grande hâte d'une so-
in et va, dans ce-but, proposer sans
ïtard une loi attribuant au gouverne-

ment la nomination des maires.
Une nous est donc permis, jusqu a ce

Use soit expliqué sur sa ligne poli-
1 Le et sur ses projets de gouverne-
Lent que de signaler les indices pré-
Laitles des prochaines détermina-
tions du cabinet, d'après les journaux
Lassent pour prendre auprès de lui
Lre inspirations.

Ce qui ressort du langage des feuilles
ministérielles, c'est tout d'abord, et
Ma est naturel, un sentiment non dis-
simulé de satisfaction. Mais, il faut le
L, cette satisfaction n'est pas sans
[lange, et l'éloignement bien caract-
érisé de la droite pour la nouvelle
onbinaison ne laisse pas de leur don-
ffl'de l'inquiétude. Il eut été agréa-
is on en conviendra , de conserver
ntacte et dévouée une majorité qui, à
iasieui'S reprises, s'était montrée si
^plaisante ; mais, pendant la période
feformation, les déclarations de MM.
lecazes et de Broglie avaient été trop
iplicites pour que la droite pût espé-
er de reprendre à son aise et sans en-
rayas ces intrigues monarchiques qui,
lias une occasion récente, ont fait au-
ant d'honneur à son patriotisme qu'à
mhbileté. On était prêt sans doute
ioimm à l'honorable M. Gbesnelong
asuccesseur, en vue des négociations
«liâmes; et cela doit inspirer quelque
ipit, que de se voir arrêter en si beau
tanin. Il a donc fallu se séparer ; et
i s'est séparé assez bruyamment.
'à paraît causer une peine très-vive
i organes du centre droit et mettre
tas leur joie ce « je ne sais quoi d'a-
»»dont parle le poète.
S'est, pour le moment, au sujet de la
iteur que met l'Assemblée à nommer
icommission constitutionnelle que le
urnal de Paris adressée la droite
s expressions les plus persuasives et
• ses plus caressantes exhortations :

< Douze et cinq font dix-sept, — s'é-
pie le Journal de Paru, — il reste
'encore treize commissaires ànommer.
% ne voit pas pourquoi la majorité
»e voterait pas avec le môme en-
semble. »

i! importe qu'elle ne m divise pas sur le
m. des treize derniers commissaires, et
"elle les nomme sans tarder davantage, o^s»
'w pas compromettre le fruit de la victoire
f» « remportée le 19. Il ne faut pas perdre
N, en effet, que les pouvoirs prorogés de
J* maréchal de Mac-Mahon s'exerceront
«*ent pour les intérêts conseivateurs,
*iot que les lois constitutionnelles proté-
gées intérêts.

)* Français a la note plus grave. Il
|fi«tse défaire de cette attitude un peu
Jjaine qui ne messied pas aux victo-
*x: Alors môme qu'il veut persua-
!r> il conserve le ton du commande-
J*- Il voudrait être doux, mais il
J %ie, et il termine par une me-

le«rotin, dit-il, pour la nomination de la

commission des lois constitutionnelles n'a pu
encore être terminé hier. Nous regrettons vi-
vement les tiraillements et les difficultés qui
paraissent se produire à cette occasion. Nous
ne voulons pas entrer dans la discussion des
griefs réciproques. Nous nous bornons à répé-
ter qu'il importe, de plus en plus, de mainte-
nir l'union entre tous les groupes de la majo-
rité, et que le pays serait sévère pour tous
ceux, quels qu'ils soient, qui y porteraient at-
teinte.

Il est peu probable, d'après le langage
amer et presque provocateur des or-
ganes légitimistes, que ces invitations
portent leurs fruits et qu'une réconci-
liation s'ensuive. Les ferments de la
discorde qui s'est allumée sont trop ar-
dents et trop vivaces pour s'éteindre en
si peu de temps. La division ne porte
cette fois ni sur un dépit ni sur un ma-
lentendu, mais bien sur les principes
mêmes et les convictions. Aussi, mal-
gré son désir très-compréhensible de
ramener les voix légitimistes dont l'ab-
sence fait son inquiétude, le Journal
de Paris ne peut-il s'empêcher de reve-
nir et même d'insister sur les fameuses
déclarations de M. Decazes.

Où serait, dit-ii, pour le pays, le bénéfice d®
la décision prise par l'Assemblée, si cette dé-
cision n'avait rien changé à la situation pré-
cédente? si, aujourd'hui comme hier, le pou-
voir exécutif était en butte à toutes les atta-
ques, à toutes les compétitions? si M. Dahirel
venait proposer la Monarchie, M. Rouher
l'Empire, M. Grévy la République définitive?
si, chaque jour, a chaque heure, à chaque
minute, la bataille des paitis devait recom-
mencer?

Il ne faut pas que pendant sept ans le pou-
voir soit contesté.

Il faut que pendant sept ans le pouvoir soit
respecté.

Il ne faut pas que la prorogation de sept ans
soit 'a gtrerre de sept ans.

Il faut que ce soit la trêve de sept ans.

Ces paroles sont nettes et précises,
et M. Hervé, pour les écrire, a taillé sa
meilleure p'ume. Mais elles ne sau-
raient guère convaincre des hommes
pour qui la loi de prorogation ne de-
vait être, à proprement parler, qu'un
leurre.

Il faudra donc, comme nous le di-
sions hier, que le gouvernement de M.
de Broglie fasse un pas en avant, car il
lui est interdit désormais de revenir en
arrière. Il faudra qu'il se rapproche du
centre gauche, en acceptant plus fran-
chement qu'il ne le fait aujourd'hui la
république. La situation, sous ce rap-
port, devient meilleure pour le pays, et
l'on ne peut que se féliciter que la force
des choses l'ait emporté cette fois sur
les combinaisons et les manœuvres mo-
narchiques de la majorité. On revient,
par un détour, au dernier message de
M. Thiers, et on fondera la république
parce qu'on n'a pas pu fonder autre
chose. « C'est », ainsi que le dit le
Temps avec une spirituelle justesse,
« c'est ce que M. Thiers avait prédit et
« jamais homme d'Etat n'aura vu ses
« prévisions mieux justifiées. »
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On écrit de Versailles, 28 novembre :

La séance de l'Assemblée a débuté jeudi par
un incident curieux et sur lequel il est bon de
donner quelques explications.

Il s'en est fallu de peu que le scrutin pour
la nomination des dix-sept commissaires qui
restaient àélire ne fût renvoyé au lendemain ou
à un autre jour. On racontait , avant l'ouver-
ture de la séance, que de graves dissentiments
s'étaient élevés entre les divers groupes de la
droite ; on disait ta droite extrême mécontente
du nouveau ministère, mécontente de la no-
mination avec majorité considérable de trois

commissaires pris dans le centre gauche, mé-
contente des listes proposées pour le scrutin
mécontente d'elle-même et de tout...

En somme, assurait-on, la plus grande par-
tie des chevau-légers était résolue â s'abstenir
dans le second scrutin pour la formation de la
commission des Trente.

Et, en fait, une réunion très-agitée avait eu
lieu dans laquelle les abstentionnistes s'étaient
fait, "remarquer par une vivacité d'expressions
peu commune, et il semblait que leur opinion
dût prévaloir.

C'est en apprenant cette résolution que plu-
sieurs membres de la droite s'étaient interpo-
sés et, au moment où M. de Meaux, effrayé des
conséquences de cette abstention qui pouvait
donner la majorité aux candidats de la gauche,
est monté à la tribune pour demander le ren-
voi du scrutin au lendemain, les pourparlers
étaient engagés entre les comités directeurs
des différents groupes de la majorité dans un
des bureaux de l'Assemblée.

L'entente a eu lieu et une large part faite
dans la liste des candidats'a décidé l'extrême
droite à voter.

Telle est l'explication de la singulière pro-
position de M. de Meaux ; la droite ayant cé-
dé, le renvoi n'était plus nécessaire ; on a donc
voté sur la liste de conciliation dressée pour
la circonstance.

Constatons en passant que les résultats
n'ont guère répondu aux désirs de l'extrême
droite.

Le Journal officiel a publié hiei
matin les décrets suivants, datés du 27
novembre, et nommant des sous secré-
taires d'Etat à plusieurs ministères ':

M. Vente, membre de l'Assemblée natio-
nale, ancien magistrat, est nommé sous-se-
crétaire d'Etat au ministère de la justice.

M. Lefébure, membre de l'Assemblée natio-
nale, est nommé sous-secrétaire d'Etat au mi-
nistère des finances.

M. Desjardins, membre de l'Assemblée na-
tionale, est nommé sous-secrétaire d'Etat au
ministère de ^instruction publique, des cultes
et des beaux-arts.

On se rappelle que M. Baragnon a,
été nommé en même temps que le mi-
nistère.

L'Ordre établit le bilan des forces
parlementaires en présence desquelles
va se trouver le cabinet du 27 novem-
bre :

Le ministère peut compter sur: cent quatre-
vingts membres du centre droit, quarante de
la droite, autant du centre gauche, total 360
voix environ ;

Mais il aura contre lui : la gauche, l'ex-
trême gauche, une partie du centre gauche et
l'extrême droite, dont les forces réunies ba-
lancent les 360 voix ci-dessus.

Le Parlement demeure coupé en deux.
Comment gouverner ?

On lit dans la Liberté, à propos de
l'interpellation qui doit avoir lieu
lundi :

Quant à l'interpellation sur l'état de siège,
le ministère en demandera te retrait en an-
nonçant que la question de l'état de siège est
eomprise dans un ensemble de mesures qui
seront présentées très prochainement. Il pa-
raît que l'état de siège serait, en effet, levé
dans tous les départements ; mais la presse
serait soumise à un régime identique à celui
qui résulte de la législation sur l'état de siège ;
on accorderait seulement au journal frappé le
droit de se pourvoir devant le conseil d'Etat.

Voici, d'après le Soir, l'aventure
dont nous étions menacés pendant le
séjour du comte de Chambord à Paris :

Le comte de Chambord, suivant le dire d'un
de nos correspondants les mieux informés,
était prêt à tout événement ; il devait monter
à cheval au premier signal.

L'itinéraire qu'il devait suivre avait été déjà
fixé.

Le roi devait monter à cheval place de la
Bastille, puis prendre la ligne des boulevards
jusqu'au boulevard de Strasbourg, et de là se

rendre au Louvre, où il devait s'installer.
Ce ne serait que sur les pressantes instan-

ces de ses fidèles, et sur les nouvelles venues
de la Chambre, que le comte de Chambord au-
rait renoncé à son projet et se serait alors
rendu à Versailles, où il apprit la prorogation
des pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon.

Sous toutes réserves.

L'Union, organe officiel du comte
de Chambord, publie aujourd'hui la
note suivante :

Entre les mots de fantaisie prononcés au su-
jet de la-note relative à la présence de monsieur
le comte de Chambord, le plus imprévu et le
plus original a été le mot à'abdication.

Nous ne relevons pas ce qui est inepte ;
c'est bien trop de signaler ce qui est odieux.

On assure que plusieurs députés de la droite
ont l'intention de déposer un projet de loi
tendant à ce que le traitement du maréchal-
président soit porté à 2 millions.

Il se confirme que la démission de M. Eour-
nier, notre ministre à Rome, a été accepiée.
Soa successeur sera incessamment désigné.

Une dépêche de Posen dit :

On assure que, malgré l'invitation du pré-
sident de la province de se démettre de ses
fonctions dans les huit jours , monseigneur
Ledochowski est fermement résolu à pousser
la résistance jusqu'au bout et ne quittera son
siège épiscopal que s'il en est chassé par la
force.

On ne doute nullement que la haute cour
chargée des affaires ecclésiastiques ne le dé-
pose et', dans ce cas, le gouvernement est, dit-
on, décidé à ne reculer devant aucune mesure
pour mettre celte sentence à exécution.

L'évêque de Paderborn, monseigneur Mar-
tin, se trouve, v's-à-vis du gouvernement, à
peu près dans la même situation que l'arche-
vêque de Posen , et l'autorité se propose de le
poursuivre avec la même énergie.

On mande de Pesth :

La Chambre des députés de la Diète hon-
groise a adopté mardi, à une forte majorité, le
projet de loi relatif à l'empriant destiné à com-
bler le déficit qui a commencé à s'ouvrir de-
puis l'émancipation de la Hongrie et qui cha-
que jour devient de plus en plus menaçant.

L'auteur du projet, M. Kerkapolyi, ministre
des finances, a offert sa démission, mais il a
voulu au moins, avant sa retraite, laisser à son
successeur les ressources nécessaires pour
faireface à la situation. Le cabinet tout en-
tier, du reste, est sur le point de se retirer.
Les deux ministres « économiques ", celui des
finances et celui des travaux publics, ne por-
tent pas seuls la responsabilité de la crise
grave sous laquelle se débat la Hongrie. En
faisant la part à l'épidémie, à la mauvaise ré-
colte, très-désastreuse pour un pays exclusi-
vement agricole, comme l'est la Hongrie, il

( reste toujours à expliquer comment ce pays,
devenujnaître absolu de ses destinées, gou-
verné par une imposante majorité libérale, n'a
su arriver à aucune réforme sérieuse, ni ad-
ministrative, ni financière. C'est bien cette si-
tuation troublée, incertaine et tourmentée qui
est la première cause de la- crise actuelle et,
comme tous les malheurs arrivent à la fois,
l'état de santé de l'homme éminent qui a su,
jusqu'à présent, à l'aide d'une majorité com-
pacte, ralliée autour de sa personne, réconci-
lier la Hongrie avec l'empire des Hapsbourg
et guider ses premiers pas depuis son éman-
cipation, est très-gravement malade.

Il existe dans tous les partis un désarroi qui
permet de s'attendre aux résolutions les plus
extrêmes, un gouvernement de conservateurs
cléricaux, ou un ministère de la gauche tem-
péré par quelques libéraux du parti Deak.

Le comte Andrassy est à Pesth pour avi-
sera la situation ; lui seul, aujourd'hui, a as-
sez de prestige et d'autorité pour ramener la
Hongrie dans ses voies normales.

On télégraphie de Belgrade :

Le prince Milan a ouvert, le 27, la session

de la shoupchtina de Servie ; il a prononcé à
cette occasion un discours qui a été été ac-
cueilli par des acclamations enthousiastes.

Le discours parle de la réception distinguée
que l'empereur François-Joseph a faite an
prince et de l'accueil p'iein de cordialité que
Son Altesse a reçu du maréchal de Mac-Ma-
hon. Il dit que sa conduite envers la cour su-
zeraine et les puissances garantes est dictée
par le désir sincère d'obtenir leur bienveillant
appui.

Le discours annonce divers projets de loi
dont un tendant à modifier le code pénal et
l'autre relatif à l'établissement d'une banque
d'escompte.

M. Karabiberovitch a été élu président et
M. Calievitsch vice-président de l'Assemblée
nationale.
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La reconstitution du cabinet a eu
pour complément prévu la nomination
de sous-secrétaires d'Etat, dont les noms
figuraient hier au Journal officiel. Ce
sont MM. Baragnon, Vente, Desjardhis
et Lefébure, tous les quatre membres de
l'Assemblée nationale et appartenant
tous les quatre au groupe politique qui
a joué le rôle le plus important dans la
dernière lutte parlementaire.

Tout le monde ne peut prétendre à un
portefeuille de ministre, et c'est sou-
vent,' on le sait, à l'aide des sous-secré-
taireries d'Etat qu'on rétablit et qu'on
supprime à volonté que le parti qui triom
phe dans le Parlement, récompense les
efforts de certains auxiliaires , aussi
obscurs que pleins de zèle.

C'est là incontestablement un abus,
et nous avons déjà eu l'occasion de faire
ressortir les inconvénients de ce sys-
tème de compensation appliqué à la
politique.

De deux choses l'une, en effet. Ou les
sous-secrétaireries d'Etat doivent four-
nir aux titulaires de ces positions en-
viées les moyens de contrôler et d'a-
méliorer les services qui ressortissent à
leur département ministériel; — et
alors c'est à des hommes compétents
que ces fonctions doivent être exclusi-
vement confiées. Ou ce sont des roua-
ges inutiles à la marche des affaires, et
en prenant, comme c'est l'usage, les
sous-secrétaires d'Etat dans le parti
qui gouverne, on.commet la faute énor-
me d'introduire la politique dans l'ad-
ministration.

Nous avons, en plus d'une circons-
tance, critiqué le rôle que se sont at-
tribué certains corps électifs, trop en-
clins parfois à délaisser les questions
d'affaires pour les questions politiques.
Nous ne saurions non plus nous dispen-
ser de blâmer cette tendance, quand
nous la voyons se manifester dans les
actes du gouvernement. Or, nul n'ose-
rait soutenir que le principal mérite
des nouveaux sous-secrétaires d'Etat ne
soit d'être au nombre des membres les
plus actifs, sinon les plus influents de la
majorité parlementaire.

En Angleterre, où chaque ministre a,
sous ses ordres, un et même plusieurs
sous-secrétaires d'Etat, l'abus que nous
signalons n'existe pas. Parmi ces fonc-
tionnaires, en effet, les uns sont pris
dans le parlement, suppléent les minis-
tres dans les débats de la Chambre à
laquelle ils appartiennent, jouent, en
un mot, un rôle essentiellement politi-
que et partagent la bonne ou la mau-
vaise fortune du cabinet. Mais à côté
d'eux il existe d'autres agents d'un or-
dre subalterne, pourvus cependant de
l'autorité nécessaire et surtout possé-
dant les connaissances indispensables
a la rapide expédition des affaires.

Souvent même,— et le fait s'est pro-
duit récemment lors de la création de
deux nouveaux ministères, ceux de 1 ad-

ministration locale et de l'éducation pu-
blique, — les pouvoirs ministériels sont
confiés à des comités permanents,
dont le président seul est membre du
cabinet et responsable. Les affaires de
la marine, par exemple, sont dirigées
par un comité de cinq lords-commis-
saires, que préside un ministre.

C'est ainsi que nos voisins ont su
oarer à la fois aux graves inconvénients
qui résultent de l'incompétence de cer-
tains ministres « purement parlemen-
taires » et satisfaire à l'obligation de
choisir cependant les membres du ca-
binet parmi les sommités du parti qui
est au pouvoir. ,

Nôtis croyons qu'il y aurait profit a
tenter, chez nous, quelque innovation
de ce genre, et l'adjonction aux mi-
nistres de sous-secrétaires d'Etat, d'une
compétence reconnue, ne rencontre-
rait aucune objection de notre part.
Mais nous ne saurions admettre qu'au
risque de désorganiser les services ou
de créer de grasses sinécures, on place
à la tête de nos différentes administra-
tions des hommes politiques, qui n'ont
souvent d'autre bagage qu'une série de
votes favorables au gouvernement.
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LA FORMATION DU MINISTÈRE

Nos correspondances de Paris nous ont dit
quelques mots des difficultés qu'avait rencon-
trées lemaréchal Mac-Mahon dans laformatioa
du ministère qui a paru jeudi à l'Officiel. Il
est nécessaire aujourd'hui de revenir sur ce
sujet pour donner quelques détails rétrospec-
tifs qui ne manquent pas d'intérêt.

Entre le ministère du 24 mai, démission-
naire le 25 novembre, et le ministère du 27
novembre, il en a existé un autre dont le
Temps raconte ainsi la formation et la chute :

Les ministres se réunirent mardi après la séance
de l'Assemblée, sous la présidence du maréchal,
et c'est alors qu'il fut décidé que tous les minis-
tres, sauf M. Beulé, garderaient leurs portefeuilles,
et que M. le duc Decazes entrerait dans le cabi-
net comme ministre des affaires étrangères.

Les ministres se réunirent dans la soirée chez
le maréchal de Mac-Mahon, qui faisait préparer
par son secrétariat les décrets de nomination qui
devaient paraître le mercredi matin au' Journal
officiel.

Il était environ minuit, lorsque M. le duc De-
cazes demanda si le, cabinet du 25 mai avait com-
plètement cessé d'exister et si le nouveau pouvait
entrer en fonctions.

M, le duc de Broglie fit une réponse affirmative
dont M. le duc Decazes prit acte pour demander
que le nouveau cabinet publiât une déclaration
constatant qu'il saurait réprimer toute maaœuvre
ou manifestation monarchique, bonapartiste eu
radicale,, le gouvernement de fait de la république,
qui a pour président M. le duc de Magenta, étant
le gouvernement légal.

M. Ernoul combattit la proposition de M. la
duc Decazes ; le garde des sceaux parut obtenir
l'adhésion de la plupart des ministres présents et
surtout celle des délégués des bureaux de la droit»
qui étaient chez le maréchal ; ce que voyant M.
le duc Decazes, se retira, déclarant qu'il renon-
çait à faire partie du nouveau cabinet. Il était
alors 1 heure et demie du matin. Le ministère du
25 novembre, continuation de celui du , 25 mai,
avait vécu quelques heures.

Voilà comment ce premier ministère qui
nous était signalé mardi par une dépêche de
nuit n'existait déjà plus au moment où la dé-
pêche nous parvenait. Il fallait songer à une
autre combinaison , et reconstituer le mi-
nistère de mercredi.

Vers la fin de la journée, dit le Moniteur, on
crut y avoir réussi en appelant M. Depeyre à la
justice, M. de Larcy au commerce, et en donnant
le choix à la droite entre le maintien de M. de
Dompierre d'Hornoy à la. marine, où l'entrée de
M. de Gontaut-Biron aux affaires étrangères.
Dans cette combinaison M. le duc de Broglie gar-
dait l'intériedr et M. Beulé l'instruction publique,
M. de Fourtou ou M, Mathieu Bodet entrait aux
travaux publics,

Mais la droite et surtout l'extrême droite sem-
blaient avoir pris vis-à-vis de MM. Ernoul et de
La Boviillerie des engagements qui ne leur per-
mettaient pas d'accéder à leur remplacement,
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Stores dn chevalier de Keramonr

par

M. PAUL FÊVAL

I

•iL treizièniê barrique ! s'écria-t-il en
gyyant, tu as l'air d'un saint de bois, toi !

ijîr ait est que je se trouvais aucune parole
L F.Primer ma surprise désespérée.
fcu?8".10»reprit mon oncle , pourquoi je
ml . reizième barrique ? C'est à cause de la

^eèt bonnet d'ua air bouri"H> mais avec

^\}^ manoirs bretons, la « bonne fem-
^ est JA mère.

^vafto [t es 52 > Poursuivit-il, l'année était
^Ue Ba, l madame ma maman tenait ie do-
' i'avait e quc i'étais eQcore en minorité. Il
Iflog-rf*? dô P0l»'œes dans le pays, mais no-
K avait r ' celui Spi donQe ie meilleur ci-

** *amar,0UrB? qu^orze barriques. Madame
k»uû, iavL oul.Ht eu faire de l'argent et un
* Wem !,arnver dans la courtes marchandscut

avec leurs charrettes.

J'avais pensé à cela toute la sainte nuit.
Lasser partir tant de bon cidre! Et l'idée que i
d'aunes le boiraient me donnait la lièvre de 1
misère. " <

Je me mis à la fenêtre. Madame ma ma- 1
man avait vendu douze barriques et la trei- i
zièma pour le remplissage. On était en train i
de Sa charger. Je pris mon fusil et je la mis en i
perce par le milieu du premier coup. i

— Que faites-vous, monsieur Le ftiiian ? me :
cria la bonne femme, voyant que je rephargieais i
mon fusil. «

— Madama nia maman, répondis-je, les i
douze autres vont y passer, chien d'Anglais ! i

— Déchargez ! déchargez ! oria-i-éUs aux ;
marchands, voici mon petit gars qui est devenu i
homme!

gomme ça, calotte à papaj la treizième bar-
rique «»Hva tout le reste.

Louis XIV, sur ses vieux jours, racontant
comment il avait saisi }$g rênes du char de
l'Etat, devait avoir un peu l'air de mon on-
cle Le Bihan narrant cette anecdote caracté-
ristique, ...

Pendant qu'il pariait, je me retrouvais un
peu moi-même, . . .

— Mais mon oncle, lui dis-je, yivette n'est
pas une petite bêtaille, et il n'est pas permis
de vendre seg enfants? . ± .,

— Trois péchés mortels ! s'écna-t-il, et ce
juron-là, c'est l'histoire de mon mariage ; je
te la dirai une autre fois : comme la jeunesse
est raisonneuse! Yeus-tu paner avec moi
que ie monde se durera plus bien longtemps,
chevalier?

— Mais enfin, repartis-je, ynus êtes gentil-
homme, un gentihomme n'a que sa parole, et
vous m'aviez promis Vivette si je la prenais
sans dot.

Mon oncts Le Bihan se gratta le bout du
riez, qu'il avait roap eî Bcmgeusement bour-
geonné.

— Ta as raison, chevalier, me répondit-ii.
Malheureusement p.eur toi, je n'ai que ma pa*

rôle. Si j'avais autre chose que ma parole,
;hien d'Anglais ! je serais capable de la tenir !
U sais-tu ? L'Anglais guérit mon chien galeux
lue je lui avais vendu. Il fit dessus un béné-
ice. Ceux bénéfices, car son Anglaise prit la
naladie en caTessant le chien, et il épousa la
naîtresse de la poste, qui partit avec un doua-
lier. Quinque sunt... et le reste ! Voilà qui
n'épargnera plus d'une fois le péché de jurer.
De compte fait, l'Anglais eut trois bénéfices, et
l cassa la tête du douanier, ce qui donne
quatre, je t'avais, promis Yivette et je te la
lonnerai, si tu as lés cinq cents écus, la paire
Je jeunes bœufs, le Glos-IIuant, dont les
sommes sont si bonnes, les douze jambons, les
sept son;rr,5; de blé noir et les sept fûts de
:idre. Je te fais" grâce deï quatorze pou-
lettes.

— Je ne sais pas ce que j'ai, murmurai-je,
mais vous ie savez^ vous, puisque vous êtes
mon tuteur. Je vous donnerai fout ce que j'ai.

— Oui bien, je le sais, chevalier, toutes les
nièces sont rousses! Ta majorité va sonner,
mon ami. Prends le registre qui est là-bas avec
îe lard, dans le'saloir: nous allons nous amu-
ser nous deux à régler mes comptes de tu-
telle.

J'eus beaucoup de peine à distinguer le re-
gistre des morceaux de lard. Toutes les choses
graisseuses qui étaient dans la huche se res-
semblaient horriblement. Je rapportai enfin
un vieux boliquin qui eût fait aisément
douze marmitées de soupe, et mon oncle,
avant de l'ouvrir, le caressa des deux mains.

—Vois-tu, chevalier, me dit-il, je n'ai ja-
mais battu ma femme. Aussi, elle est morte
jeune. Un camouflet fait vingt-huit chopines !
Fais-mei penser à t'expliquer ce juron-là. £t
ge yaut-il pas mieux se soulager ainsi que de
profaner ie saint n§m de fiieu? Mon papa
buvait encore miôUK que moi, ï'I avait humé
les deux tiers du domaine avant que j'aie
seulement séché ma première écuellée. J'ai
mis vingt-cinq ans à ribotter le restant, et je

i

dis qu'il a fallu de l'économie! Je n'ai plug
rien que ma soif; ainsi, que je te redoive ou
non, c'est à peu près la même chose... Tiens,
mon gars, voici la page où ton papa coucha
son testament. Lis-moi ça, je n'ai pas mes lu-
nettes.

Il me tendait ie registre ouvert.
Il faut vous dire que ce respectable livre,

malgré sa vétusté, ne contenait pas beaucoup
de pages écrites. Il commençait à la date de
l'an 1694 par les stipulations matrimoniales
du graad-père et de la grand'mère de mon
oncle Le Bihan ; puis Yenajt une recette nour
confire la sardine, puis le texte d'une oraison
latine, propre â éloigner le tonnerre; puis
encore un cantique familier commençant
amsi ;

Bergère
Légère,

Gardez-vous de glisser
Quand VQUS dansez sur la fougère...

Cà et là on rencontrait quelques additions,
des reçus, des mentions de vente, des images
pieuses, collées avec de la mie de pain, des
dates de décès, de naissances et de mariages.

Il Y avait une page qui disait : « Année
i /48, deux éclipses, grand'marée de septem-
bre qui démolit la denane de Lorient, mort de
la vieille mère et des quatre bœufs. Banférâé
de la grosse cloche. Trop de pommes, ou man-
quera de fûts, ?

Et une autre qui relatait la façon dont le
cœur de mon oncle avait parlé pour la pre-
mièiV°P : !" octobre 17... ai poussé jusque
cnez M. de ftuerhouaou pour goûter son cidre
de garde. Bon, mais dur, j'entends le cidre;
la demoiselle Vmcente en a bu une chopine
oe plus que moi. Seize ans, une brouettée
d appas. Ai voulu druger (jouer), m'a cogné.
L ai demandée au bonhomme, » En marge •
... Accordé. M'a recogné d'amitié dans la cui-
sine M oçtorjre). foi de Dieu ! quelle poigne

A la lecture de ce mémento, on comprenait

vaguement pourquoi mon oncle n'avait jamais
battu ma tante.

Ce que mon oncle appelait le testament
de mon père était ainsi ;

«Je soussigné, Antoine-Gaston Bihan, che-
valier de Keramour, me sentant à l'article de
ma fin, déclare mourir confessé et réconcilié
dans le giron de notre sainte mère l'Eglise, au
nom du Père, du Fifo et du Saint-Esprit.
Amen.

« Uem : donner et léguer tout ce qui est de
moi et de défunte ma dame bien-aimée à no-
tre nls unique Gaston, chevalier de Keramour
qui serait maître de Pendor sans *ae nous
lavons malheureusement vendu, et seigneur
de tout le grand Keramour, sans que ma tante
Armelle (à qui je pardonne), a0us en a injus-
tement dépouillé? pour en faire du bien à ce
misérable empoisonneur de Merlin envers nui
je ne garde point de rancune)
"5; fonner à monsieur mon cousin Le

Bihan c|e Bûlaue, héritier du sang de Breta-
gne, ma trompe et mon gobelet de chasse
ainsi que mon coutefoa avec sa gaine et le soin
d élever chrétiennement mon dit fils, 'Gaston
chevalier de Keramour. ' ' '

sinofrïi^ qUOl ''
E
^

a
ii

triei1 autre à ^re,sinon rer «rçier mon dit sieur cousin Le
Bihan qui a donné pendant deux ans le vivre
et le couvert à ma famille et a moi dans notre
détresse, je prie Dieu qu'il l'ait en sa garde
lui et sa maison. » S<UUB,

Au-dessous de la signature, ces motsét,
'
e
plSo2'"

no mita pl"s «5LT

L est â peine si je me souviens de mon père
?f,W 9uittés 9"and j'étais toïï petit.
in^nr

a
\{

amaiS
Tunisoa friture ni sa si-

!o,
a
;i •^°° 0BclôBe Pelait pas souvent de

tesse 9ai éiaient morts : il détestait la tris-

Paus mon idéa d'flûfant
?
 je ne me croyais

certes pas riche, mais j'étais à cent lieues de
soupçonner que j'eusse été élevé par charité
dans la maison de M. Le Bihan.

Je ne sais si d'un seul mot on peut rendre
à un brave homme un plus éclatant hom-
mage.

Je baisai le seing de mon. père et je fermai le
registre. Mes joues étaient, inondées de lar-
mes. M. Le Bihan toussait avec force sans en
avoir envie. Quand je lui pris les deux
mains, il vouiut les retirer, tant il était à la

- Alors, dis-je, mon oncle mon père,
plutôt! voilà seize ans que vous êtes mon
bienfaiteur, et je l'apprends par hasard?

— La paix ! fit-il presque durement. C'est
moi qui suis une bête, je n'aurais pas dû te
montrer des choses pareilles. Ton père et:moi
nous nous étions rossés avant de tenir sur nos
jambes. Et ta mère ! belle et douce comme la
Sainte Vierge ! Tu sais ? si tu me fais pleurer,
je tape! Foi de Dieu! calotte à papa! chien
d'Anglais ! et son Anglaise ! Et la gale !
et tes douaniers ! Tu lui ressembles, à ta
maman Et vas -tu t'essuyer les yeux,
failli drôle ! Jamais je n'ai été si" en colère de
ma vie... En mourant, elle m'avait dit : « L'en-
fant vous reste, cousin; je vous connais, je
n'ai pas peur. » Enjôleuse ! Ah! petit, le dia-
ble m'emporte ! c'était une sainte que ta
mère!

(£3 tuik 4 danaîn.)
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même par des membres de marne nuance. D'ail-
' leurs MM. Dapeyre et de Larcy, appartenant \

** tous deux à la droite modérée, ne remplaçaient,
? pas au gré des ohcvaU-lêgers , M. de La Bouijlerie,

oui était entré dans le cabinet du 25 mai à titre
de membre de l'extrême droite.

Les membres de l'extrême- droite s'opposaient
donc de la façon la plus absolue au remplacement ^e-
de M. de La Bouillerie, lequel ne consentait pas à ge ,
se séparer de M. Ernaul. Ils firent connaître leur ^
intention à MM. de Larcy et Depeyre, en les m- ,^
vitant à ne pas accéder à une combinaison qui ne '
pouvait aveir leur assentiment..' . uo

Dans ces conditions, la situation parlementaire fle
devenait à peu près insoluble. de

Ou on conservait l'ancien cabinet, et, dans ce
cas, on ne pouvait ni s'entendre sur ha programme |e
du centre droit, ni compter sur le concours des ^
membres confinant au contre gauche, dont les .
voix eussent été indispensables pour former une
majorité ;

Ou on recourait à la combinaison de concilia- Pj
tion basée sur l'entrée aux affaires de MM. De- ÔC
peyre et de Larcy, et dans ce cas, le refus d'à- d<
a'hésion de l'extrême droite rendait la majorité
non moins impossible à espérer. m

M. le duc de Broglie n'avait plus qu'une réso-
lution à prendre, celle de remettre à M. la maré-
chal-président de la République le mandat qui lui
avait été confié, et que les exigences inattendues »
de l'extrême droite ne lui permettaient pas déme-
ner à bonne fin. C'est ce qu'il fit à six heures du h

soir.

C'est alors que le maréchal Mac-Mahon son-
gea à retrouver dans la partie flottante du
centre gauche la majorité qu'il perdait à
l'extrême droite, et fit appel à M. de Fourtou
qui.accepta ; ensuite il fit appeler de nouveau
MM. Depeyre et de Larcy, avec la résolution
de les forcer, malgré leurprcmier refus, à ac-
cepter le mandat ministériel qui leur était of- u
fort. I

Voici comment le Moniteur raconte cette
entrevue entre le maréchal et MM. Depeyre et «
de Larcy : r,

« Je ne vous ai pas appelés, leur a-t-il dit, S
pour vous offrir les portefeuilles que vous avez re-
fusés dans la journée, mais pour vous avertir que I
j'ai cru devoir vous les confier, comme axx hom- i
mes les plus propres à entrer dans une combinai- <
son ministérielle de nature à satisfaire la majorité !
de l'Assemblée. Je vous ai donc Hommes minis-
tres. Les décrets de nomination sont envoyés au

. Joiumal officiel. J'use de mon droit en désignant l

les ministres que je crois devoir choisir. Si, contre <j
mon attfnte, vous refusez la mission que je vous 1
ai, confiée, vous ne peurrisz 1er faire qu'en donnant t
votre démission demain, et en expliquant à l'As-
samblée et au pays les motifs qui vous auraient ^
dicté une semblable résolution. » ,

MM. de Larcy etDepeyre manifestèrent l'éms- ;
tion qne leur causait cette communication et le

 c

désir qu'ils eussent éprouvé de réfléchir au moins *
pendant quelques heures. « Monsieur, répondit *
avec à-propos le maréchal à M. de Larcy, quand i
on m'a nommé président, on ne m'a pas donné

. un quart d'heure pour réfléchir. J'ai bien le droit '<
de vous demander aujourd'hui, au nom du pays, j
Ha service analogue à celui que l'Assemblée j
est venue réclamer dç moi dans la nuit du 24 ,
mai. » '

il n'y avait rien à répondre à un tel argument, c

poursuit le Moniteur, MM Depeyra et de Larcy, (}
s'avaient plus qu'à renoncer à insister et à pren- i
dre leur part de l'énergique résolution par laquelle (
le président de la République s'efforçait do re- (
constituer et d'affermir la majorité conservatrice (
un instant compromise par des exigences qui eus- ,
Aent pu la désagréger.  ;

L@ ministère a donc été constitué sur la double
base du programme formulé par M. le duc Deçà- (

zes et M. le duc de Broglie, et de P<yM8éè aux ai- <
faires de deux membres de la droite modérée
qui acceptait ce programme et sont prêts à le <
soutenir devant la Chambre, aussi bien qu'à l'ap- t
pliquer par une série de mesures d'un caractère J
nettement conservateur. j

Le résultat de tout ceci, c'est que si la Ré-
publique n'est pas constituée, elle a déjà fait '
un grand pas, grâce à l'exclusion de l'extrême '
droite du ministère, suivie aussi'ôt de son '
exclusion de la commission des Trente. Cette '
dernière fraction de l'Assemblée a vécu, et j

. l'Univers qui le sent bien soupire en en visa-
. géant la situation actuelle ces mots parfaite- '

ment justifiés :
" La conclusion, c'est que le gouvernement '

exclut l'extrême droite du ministère et que,
dans la Chambre, le centre droit veut l'ex- !
dure de la commission des Trente. » <

i

LES SOUS-SECRÊT&IRES D'ÉTAT
 l

i
M. Baragnon. i

M. Baragnon, fils d'un administrateur d'une i
compagnie de bateaux à vapeur sur le Rhône,
qui n'eut pas de brillants succès,, était avocat à
Nîmes, lorsque sonna le 4 septembre. On n'a <
jamais su pourquoi M. Laget, commissaire do <
la République dans ie Gard, le tira de l'obs- j
curiléeten fit un membre de la. commission <
municipale. Ce qu'il y a de certain , c'est <
qu'en cette qualité il signa des affiches j
suffisamment radicales, et qu'il serait bien em-
barrassé d'expliquer aujourd'hui. :

Il sera mal avec M. de Larcy, qui ne lui i
a jamais accordé qu'une valeur négative.

~ j
M. Vents.

M. Vente a quelque 'chose pour lui ; il est
profondément inconnu, son élévation est due t
3 l'amitié qu'a pour lui M. Depeyre , et à la ;
sympathie que M. Magne a pour lui parce k
qu'il n'a pas voulu voter la déchéance de
i'empire. s

M. Vente a longtemps appartenu a la ma- i
iji^trature ; le 4 septembre l'a trouvé procu- i

impérial à Lille. a
A la Chambre, où il n'avait jamais siégé î

avant 1871, ses votes ont toujours été en har- c
monie avec ses opinions résolument conserva \
triées.x <* parti bonapartiste considère cette nomi- î
»*tw. n"^'me une avance du gouvernement t
ÎS îwtoan. ^ T«pime déchu.

I
— û

M. DesjardJis )

M. Dasjardins n'est pas non plus nno?er~ f.
sonnalité brillante ; il fut agrégé de la faculté i
de droit. v

Avant la chute de M. Thiers, il avait évem- c
tuellementétédésigeé pour un ministère quel-
conque. Les étudiants en droit, en a.pprenant q
cette nouvel!?, lui firent un charivari si sérieux h
qu'il demàûdaj bien qu'ii c'en eût pas le droit, h
ua suppléant. M". JulesSimoa lui fit cette fa- n
veur. M. Desjardins est membre du centre r<
droit. j r:

M. Lefébure v]

M. Lefébure est un ancien membre du corps ?(;
législatif impérial, un ancien maître des re- ?'
quêtes au conseil d'Etat. y

Il aliait volontiers de la majorité au centre ^
gauche cherchant une foie qui ne s'ouvrait ™
pas devant lui. A part cela, très-peu remarqué. ™*

M. Lefébure a été nommé député de Paris "*
parce qu'il est Alsacien. C'était son seul et vé- p,f

- ntable titre à la notoriété. Est -il besoin de V*
due qu'il ne sera jamais plus porté sur une ,
liste quelconque par les électeurs parisiens.

i ?u
 au

r
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NOUVELLES D'ESPAGNE f0

 Dé:
Les insurgés de Carthagène sec

, COi
Le bombardement de Carthagène commencé qu

 depuis trois jours ne semble pas jusqu'à pré- cn
1 sent devoir précipiter la reddition de la place :

les assiégés se défendent en désespérés, et nos m,
'r dépêches télégraphiques prennent le soin de gf,

nous informer qne « le tir est excellent des prj
3 deux côtés « ce qui donne une idée de l'œuvre so

de destruction en voie de consommation.
a On connaît, à de minimes différences près, JDI
* le total des forces que possède l'insurrection
s de Carthagène, et les différentes catégories
| dont elles se composent. ÏÏ

Cet important détail est communiqué à la 'V
. presse espagnole par un correspondant qui ™
\- écrit de Roches, village que l'on peut consi- tr
i- dérer comme un faubourg de Carthagène : ci
;é„ 1° La bande de Tomasset forte de 30 hom- se

mes ; s<
\~ 2° Les Murciens de Galvez, 150 hommes ;
'': 3° Les chasseurs de Mendigoria, 540 hom- t'

mes . J
â! 4°'Rôgiment des chasseurs d'Héria, 700 ;
lu hommes ; <j

5° Les chasseurs de Carthagène, milice, t
220 •

l", 6°' Infanterie de marine, 100 hommes; ii
7 T Artilleurs, 100 hommes; t
a 8° Sergents de marine, 40 hommes ;

)U 9° Volontaires de .Carthagène, 1,300 hom- s

î" mes; •
m 10° Forçats, 1,000 hommes.
c
f~ Le total des forces s'élève sinsi à 4,180 j;

• hommes, qui tous paraissent bien résolus â t
lutter jusqu'au bout. s

Comment se terminera cette funeste affaire? i
et Nul ne le sait encore ; mais il faut s'attendre à «

la plus grande résistance de la part des fa-
it surgés.
e- Parmi les hommes qui dirigent, avec Roque
ue Barcia qui l'a fait naître, l'insurrection canto-
n- nale, il en est qui possèdent une grande éaer-
M: gie et qui ne céderont sans doute qu'a la derr
fté mère extrémité.
IS" Et puisque nous parlons des chefs, nous
,*> réunissons ici quelques détails que publie le
tre Journal des Débats sur ceux d'entre eux dont
iJs il a été le plus question dans ces derniers
mt temps.
4- Roque Barcia, le journaliste, est né à Se- !
mi ville en 1823. A treize ans, il ne savait pas lire

et ses parents le regardaient comme un idiot;
L<?" à quatorze ans, il se développait, acquérait
j,® seul les premières notions, continuait à'tra-
tlit vailler et devenait étudiant en philosophie à
nd Madrid, à Séville et à Barcelone.
né En 1848 et 1849, il fit un voyage en France
oit et en Italie, et, de retour dans sa patrie, y pu-
y*,s> blia un ouvrage intitulé El Progreso y Cris-
'?! tianismo, qui fut aussitôt saisi. L'auteur passa
^ alors en France et continua à faire paraître

nt quantité de brochures rédigées à un point de
;y' vue révolutionnaire et démocratique et immé-
n- diatement défendues. Devenu, en 1866, pria-
ile cipal rédacteur de la Democracia, fondée par
e- Castelar, puis du Democrato awdaluz qu'il
ice créa lui-même'à Cadix, Roque Barcia se réfu-
:s" gia en Portugal après i'échauflborée du mois

, de juin de la même année. Il revint à Madrid
;a_ en 1868 et  représenta successivement aux
afl eortès Badajoz et Alcoy.
-éa Après l'assassinat 'de Piim, il subit, poul-
ie des articles publiés dans la Federacion espa-

ip- gnola , un long emprisonnement préventif
^e qui porta, dit-on, atteinte à ses facultés men-

tales.
<i_ Au retour *de Gibraltar, où il alla faire un
jit long séjour, il entra dans les Cortès actuelles
ne comme député de Vinaroz et y siégea jus -

oû qu'au 6 juillet, date à la quelle il partit pour
ng Carthagène. Pendant toute cette période de
jet temps il s'est fait, dans le journal qu'il publiait,

:a_ la Justicia fédéral^ le défenseur du fédéra-
îe. lisme intransigeant.

Antonio Galvez Arce, le tribum populaire,
,nt estuu cultivateur né à Murcie en 1819. En-
îe voyé aux Cortès par des populations que ses
,xl manières simples et son éloquence populaire

avaient sédsiites, il a fait partie à Madrid du
comité de salut public. Ayant déjà pris une

__ part directe aux soulèvements fédéralistes de
1869 et de 1872, il s'est rendu à Cartliagèse le
jour même où à éclaté l'insurrection et s'est
vu aussitôt nommé chef de toutes les forces
recrutées dans la ville. Depuis cette époque,
il a, en toute occasion, joué un rôle des plus
importants, et c'est lui qui, en ce moment,
paraît avoir concentré dans ses mains tout le

ne pouvoir exécutif; il était déjà l'irne de la
ie, junte.
t^à Le général Contreras est âgé d'environ
»'a soixante-cinq ans. Officier de cavalerie au '
do commencement de sa carrière, il est arrivé au
3S- grade de lieutanaat-géntu'al à Barcelone et »
on général en chef ds l'armée de Catalogue. Il a
ôst été plusieurs fois bles,îê dans le cours de la ;

ies guerre civile et s'est déclaré républicain le
il- jour où le roi Amédée a été invité à monter

sur ie trône. Les insurgés de Carthagène ont i
lui trouvé en lui le généra! qui leur était néces- i

saire pour retenir dans la* ville les soldats qui
avaient déserté la cause du gouvernement et
pour augmenter leur nombre. La bataille na-
vale livrée à l'amiral Lobo lui a fait perdre un
peu de son autorité.

?st Telle est la carrière des trois principaux <
ue chefs du mouvement cantonal. Parmi les per- i
la sounages secondaires, on remarque encore i
ce Araus, Sauvalle, Saez et de la Calle.
de Alberto Araus est de Vailadolid. 11 a vingt- '

sept ans et a quitté l'administration militaire '
a- à l'avènement d'AméJoe pour refus dé ser- î
u- ment. Déporté aux Canaries pour participation \

aux actes d'une société secrète, il a été envoyé e
%è aux Cortès par la ville de Jaca et a quitté Ma- 1
sr- diid pour devenir à Carthagène chef des ser- «
a vices publics.

Aifredo Sauvalle est un ancien adjudant de c
ii- Miramon, qui a fait la guerre au Mexique cou- c
nt tre Juarez. Il est âgé de trente et un ans. Du '

Mexique, il s'est rendu à Cuba et de Cuba en e
Espagne, où il est devenu, à Aguilas, l'associé t
d'une maison de commerce anglaise. Cette E
ville l'a envoyé aux Cortès. Membre de la ma- 1
jorité sous Auiôdée, il s'est joint à la gaucho

r- à la proclamation de la république, et, lors de c'
lé résurrection de Carthagène, a gagné cette a

ville, où i! va été nommé ministres des fmaa- s

i- ces. d
1- José Saez, le commandant du fort Caleras, %
nt quia juié dose faire sauter plutôt que de se n
ix rendre, a été successivement sergent d'artil- lî
t, lerie et facteur de la poste. Il est âgé de qua- I
i- ranie-jsinq ans et croit qu'il est appelé, par sa t(
re résistance, à contribuera la propagation de la c'

; république fédérale dans toute i^psgno. n
Antonio deJaGalle est néàAlgésiras.en 1843, n

au CJ!â'eai1 '!- Sania-Cstalina, où sa mère était
venue se iî^ r P°ur partager la Captivité de di

,8 son mari, condamne p^.T déiit militaire. Il a
. étudié les belles-lettres et s'est c^yé dans ie ,

journalisma madrilène dès 1866." Quoique 8*
e temps plus tard, il passait en France, parcou-
j rait une partie de l'Europe comme correspon- §J

dant de journaux et représentant de plusieurs dé
s' maisons de Paris. Il est resté dans cette ville di
. pendant Je siège, a fréquente Delescluze et j av
» Flourens, et a été élu chef du 117= bataillon cl;
t de la garde nationale d'abord, puis ccraman- œ;
' dant de la 9e légion. Blessé et pris à l'entrée { e"

| àes troupes à Paris, il a été conduit à Brest t5f,
sur les pontons, puis mis cn liberté sous un -fH
autre oom que ie sien. la

I L'Espagne l'a revu en 1872 seulement; il mi
I s'est alors fait champion des doctrines socia- 1

] listes, a contribué à la création du Comité de me
Salut public de Madrid et a suivi àCarthagène Pu
Roque Barcia. Divers emplois lui ont été con-
fiés par les insurgés : entre autres ceux de m
secrétaire à la guerre et à la marine et de tai
commissaire aux services publics. C'est lui

's qui rédige le Canton murciano et qui y prè-
'" che chaque jour !a révolution sociale. »o
i: On aura une idée de ses tendances et en l'i
^s même temps de celle de la junte de Cartha- f'
ie gèhè quand on aura lu le manifeste suivant, tr

®3 publié par son journal, et que nous reprodni- j
re sons comme pièce curieuse : , jf

s
Jg Jt'NTE SOUVERAINE DE SALUT PUBLIC DE CARTHAGÈNE. ?

jyi Commission des services publics. !

es L'ignorance est, a été et sera toujours l'obsta-
cle constant de tout progrès et de toute révolu- p

Lj tion ; c'est l'ennemi ie plus terrible que les socié-

[u
j tés puissent avoir, la base et le fondement de ton- n

[ tes les calamités publiques. Quand les peuples se v
trouveront à un certain degré d'instruction et de
civilisation, il n'est pas douteux que la force ces- v

P* sera d'être le grand levier ou rnGteur de nos crises jj
sociales. -

; La commission, croyant interpréter les aspira- g
m- tions révolutionnaires da peuple de Carthagène, a

jugé boa d'établir ce qui suit : t
jnn 1° L'instruction gratuite, obligatoire, .élémen- f

taire, sous la responsabilité personnelle dos chefs g
de famille et de corporations chargés de l'éduca- ^

c<3> tion de l'enfanco ; ':
2» L'instruction technique, professionnelle et r

intégrale, également gratuite pour tous les ci- (
toyens sans distinction qui la réclameront ; f

3° Quand les circonstances le permettront, il ,

lfH . sera établi des collèges gratuits pour l'accomplis-
sement de es décret ; j

4° Il est expressément défendu, sous la respon- ,

QA sabilité la plus étroite des professeurs ou adminis-
' SO trateurs des collèges ou établissements d'iutruc-

1S â tion, d'y enseigner aucun dogme ni religion po-
sitive, fenseignenient moral devant rigoureusft-

[re ? ment se borner aux principes de la science et des
e à devoirs sociaux.
,-,,_ Pour la commission :

ANTONIO DE LA «ALLE.
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iers La séance est reprise à midi 40.
L'audition des témoins de la 9e catégorie

Se- commence aujourd'hui.
jjre Avant de commencer cette nouvelle s^rie,
i0f' M. le colonel Villette est entendu à titre de
irait renseignement.
'tra. Sur la demande du président, les deux pro-
tje à cès-verbaux A et B sont présentés au colonel

Villette.
in ce I' Y a dans ces deux pièces uae légère' dif-
pU. férence de texte.
ris" La colonel Villette explique que de ces deux
assa copies, la première est le brouillon et la seconde
ûtre le net.
t de Le président appelle l'attention du conseil sur
mé- un grattage fait immédiatsment après la séance
j-ju_ au Ban-Saint-Martin.
pâr Le colonel fait remarquer qu'il aurait pu sup-

TJl»jl primer le brouillon sans inconvénient, mais que,
i" dans son honnêteté, il n'a pas cru devoir le faire.
" . Il en est de môme.pourla phrase relative aux dra-
BOIS peaux.
drid Tout ce que le. colonel peut affirmer, c'est que
aux ces minutes sont exactes, il le jure devant le

Christ.
)OUr Après cette explication, M. le général Jarras
wa- es " aPPe'® et dépose sur les faits relatifs àla capitu-
J .:(• lation (9e série).
MU • M. le général barrai déclare que le 26 un
!ea " conseil de guerre fut tenu à la suite des pourpar-

lers engagés la veille entre le général Stielhe et le
? un général de Cisse.y. C'est dans ce conseil que le
îlles maréchal Bazaine donna connaissance aux cora-
jus- mandaats des corps des conditions imposées p»r
jQyr l'ennemi.
, jg Ces conditions, le généralJarras avait été chargé
• -j. de les débattre.
nui, ^ ce m0Eng&ti ie général est ému ; il est même
e,a" forcé de s'interrompre un instant. Il raconte en-

suite, avec de minutieux détails, les pourparlers
lire, qu'il engagea avec le général Stielhe; il fit sur-
En- tout les plus grands efforts pour obtenir que les
ges officiers conservassent lesrs épées, mais ce fut en

a jre vain.
4 J U Le colonel Fay, qui assistait le général, ayant

 . aussi demandé que les troupes pussent défiler do-
UilG yaat leurs vainqueurs avec armes et bagages pour

3 de ]gS déposer ensuite et se constituer prisonniers, le
C le général Stielhe refusa.
3'est Le protocole rédigé, le général Jarras retourna
rces à Metz pour en soumettre la rédaction au ma-
îue réehal. Celui-ci l'approuva entièrement,
plus C'était le '27 au matin. Dans l'après-midi , lîne
Srjt lettre du général Stiehl© arriva disant que le
,t ]1 prince Frédéric-Charles avait accordé à l'armée
u , les honneurs de la Suerre (c'est-à-dire le défilé)
e la et l'épée aux officiers. Le maréchal refusa d'ac-

cepter le défilé malgré les observations que lui
ii'OB présenta le général ; il ajouta que dos connnan-

au dants de corps étaient de son avis et qu'il
j au voulait les honneurs de la guerre tans Béltrjc-
. QI ,,tion.
n , „ Lo maréchal le chargea ensuite de dire au
: - général Stiehle qu'il était aussi d'usage, après une
" \^ révolution, de brûler les drapeaux que l'on tenait
' l6 du gouvernement déchu. Mais le général Stiehle
nter déclara, sur le premier point, que les honneurs de
ont la guerre étaient inséparables du défilé ; sur le

Ces- second, qu'il ne connaissait point l'usage de brûler
qui les drapeaux et que, dans tous les cas, il ne pou-

£ e{ vait l'admettre.
„„ Le général Jarras vint rapporter au maréchal le

• résultat de ses négociations et celai-ci les approuva
' ua entièrement.

L>> général entre ensuite dans le détail de la
aux question relative aux drapeaux. Cette question est
>er- tellement connue que nous n« nous étendrons
;ore pas davantage sur ce point. Toutefois le général

Jarras constate que l'ordre fut donné de détruire les
IKt- drapeaux et que cet ordre fut inscrit sur le regis-
,jL, tre de l'état-major. Sur ces entrefaites, arriva du
*'° quartier général allemand une lettre qui déclarait
™T que, soui peine de rompre les négociations, il
•!°a était, interdit de brûler les drapeaux. C'est alors
oyé que le maréchal Bazaine ordonna de déchirer
Ma- l'ordre do destruction, afin qu'ii ne tombât pus
ÏOr- entre les mains do l'ennemi.

A propos de la lettre du général de Stiehle, qui
; (jg demandait, d'une façon assez haataine, que les

0 ' drapeaux ne fusseat pas brûlés, le général Jarras
Jf" dit qu'il n'a pas ouvert cette lettré, qu'il l'a portée
*? au maréchal, qu'il ne sait quel officier l'a traduits,
CU etc., etc. Mais le présidant l'interroge sur le con-

tClé tenu de cette lettre et le général Jarras an dit peu,
îtte mais assez pour faire comprendre qu'il en sait
na- beaucoup plus long qu'il n'en dit. i
ho l<e ciinvaiinrAive du grouverueiiaent
j e demande si l'on a stipulé les conditions relatives \

,,,. au sort des blessés et aux vivres à donner aux ',
'"? soldats. ' 1
aL>

 Le témoin répond que cela n'a pas été consigné
dans la rédaction de la convention, mais qu'il' en '

as, a parlé et que le général Stiehle lui a répondu qu'il <
i se n'y avait pas de doute sur ce point et qu'il y avait
til- là une question d'humanité. |
2Z- M" .Lacïiauâ demande à lire l'article du pro-
. ?a tocola relatif aux blessés. Cetto demande est ac- (
,ja cordée. . j

M. le commissaire du gouvernement fait re- f
marquer que ces deux articles ne suffisent pas et

*•?> n'ont pas suffi. ' <•
ait si S>aeltaua allait répliquer lorsque le prési-
de dent lui impose silence. p

1 a M sé|nôe es^wsgenduè ù 3 heures, a
je Apix's trois quarts d'heure de suspension, la v

u . séance est reprise à 3 h. -iô m. e
Le cojqàel F*y. — M- lo culonel Fay a accom-

pagné le généra] Jarras dan xlauous, |a „
a " déposition confirme celle du général Jarras. Ou j!
|'"s détail à relever : quand ou rédigea le protocole, f
lie dit le colonel, lo général de Ssielhe- déclara qu'il b
Ct I avait pleurs p'iu\oii.-. L^^énéfai [arraa ayant dé- '

3U claré qu'il n'avait pat les sieas, , . .ai rJle- ' d
g. mand se mOrtrafort désappointé et-h'-, colonel Fay y,
43 PU donna la raison. C'est que le roi d« Pru«e
' . avait compté quo l'ergjêe <'c Mciz et la place ca- yi
& I pituleraient le "27. Dans cette certitude, il avait C;J,a i télégraphié fréaiaturément. le 27, en Allemagne, ,

J ia reddition ds f'- ville et la capitulation d« l'ar- 'e

il mêe du Rhin, qui n'eut lieu quo la 22.
i- j Relativement à la question des drapeaux, le té- S6

moin déclare qu'il fut très-étonné de l'article sti- I
puiô par le général de Stiehle relatif à la remise jgs
des drapeaux non encore brûlés. yjai

M. le commissaire dît yonverae- Q
ment — Jusqu'à quel moment a fonctionné l'é-
tat-major ? vt^

R. — Jusqu'au 28. ,'
M. le commanda:!*' Samnel. — Le 27 au ava

soir étant dans l« cabin-t du maréchal il entendit les
l'intendant général Lebrun s'écrier de la porte : à
Bonne nouvelle, M. le maréchal, j'ai trouvé qua- ^a]
tre jours de vivres. r jij£

Le témoin, comme M. ie colonel Fay, a été dé- .
signé également pour accompagner* le général

- Jarras au château de Frescati. M. le commandant
Samuel confirme tous les renseignements déjà
donnés au conseil,' surtout en ce qui concerne la ne
question des drapeaux.

D. — Avez-vous souvenir d'une lettre écrite <;g
par k général Stiehle au général Jarras? ffi(

R. — Oui, le 29. Elis commençait ainsi : Je ^ Q
me félicite avec vous de ce que vous ayez retrou- .
vé les drapeaux.

D. — Le général Stielhe n'a-t-il pas écrit la
" veille une autre lettre qui était écrite sur un ton le
1 hautain ? Cl

R. — Oui, mais j'en ai tant traduit que mes n{
" souvenirs ne sont guère précis. m.
1 M. le maréchal Caua'obert. — Après le re-

tour des généraux Changarnieret de Gissey, nous ,
" fûmes réunis le 26 par le maréchal. Dans ce ,con-
s seil, une discussion qui fut longue et pénible s'en- '
- gagea; mais nous comprenions que nous devions SC

nous incliner devant une impérieuse- nécessité, la
1 Toutefois il aurait fallu écarter tous ces termes de s(
- capitulation, de protocoles, de conventions; écrire ti

simplement une lettre au prince Frédéric-Charles
1 ainsi conçue: »

« - aincus par la faim, n'ayant plus de cavale- ;,
rie ni d'artiiierie, encombrés de 25,000 blessés, l

- nous brisons nos armes et nous restons devant P
- vous désarmés ! » (Mouvement.)

;- Mais personne n'a eu cette idée. _ S-
Pendant les négociations du général Jarra.s je n

l_ me rappelle avoir reçu un ordre signé Soleille, r]
fS ordonnant de brûler* nos drapeaux, mais, peu c

après, il en vint un autre signé du maréchal, or-
donnant de les porter à l'arsenal où ils seraient j
brûlés. _

Nous n'avions qu'à nous incliner, mais il eut u

- été plus digne de laisser les soldats les brûler
eux-mêmes. . . . . r

Le maréchal raconte ensuite les derniers inci-
dents de la capitulation. g

Et quand il arrive au moment douloureux où
les soldats furent obligés de quitter leurs officiers, ^
il y eut, dit le brave maréchal, des scènes très-tou- '
chantes. 

A ce moment le maréchal Canrobert s'arrête en
16 proie à une vive émotion. # £

La preuve, coatinue-t-il , que les soldats ai- 1
a maient leurs officiers et les avaient en profonde
/i estime, c'est qu'ils les embrassaient. _ j

Pendant cette déposition le maréchal Bazaine
paraît ému lui-même.

'- M. le maréchal l<elMBuf, ainsi que vient
e.l de le faire M. le maréchal Canrobert, l'ancien

commandant du 3e corps, raconte les derniers in-
f- cidents de la capitulation.

Comme lui aussi il a reçu, pour les drapeaux
d'abord, un ordre du général Soleille, puis un

rx contre ordre du maréchal. Entre ces deux ordres
ie plusieurs heures se sont éeeulêes.

Si le premier ordre, celui relatif à l'incinération <
ur des drapeaux, n'a pas été exécuté, c'est qu'il y_a ]
ce eu des setards. Toutefois, quelques-uns des régi- j

mants de son corps d'armée les ont brûlés,
p- M. ie gré»éràl ïjaiimtrault dépose sur les ,
e, mêmes faits. Il insiste sur ce point que jamais ni •
e. officier ni soldat n'ont refusé de tenter le sort des |
a- armes, bien' au contraire ; malheureusement, dit :

le général, nous étions réduits, nos hommes mour- 
ue raient de faim et nos malades n'avaient pour toute 1
le nourriture et tout remède que du bouillon de che-

val, il fallait donc accepter la capitulation, c'est ce j
as que nous avons fait.
u- Relativement aux drapeaux, la déposition du (

général ne concorde pas avec celles des maré-
an chaux Canrobert et Lebœuf. Il affirme avoir reçu
r- l'ordre du général Soleille, le 26, et celui émanant •
le du maréchal le 27.
le En terminant, le général Ladmiranlt déclare i
u- qu'il croyait bien les drapeaux brûlés, et que s'il
.ar n'en a pas éïé question dans les conseils du 28, i

c'est que tout le monde pensait que l'ordre de les
gé brûler' avait été exécuté.

BI. le général Frossartl. — C'est tou-
ne jours les mômes faits ; on ne peut que relever !

n- quelques détails.
>rs Le général Frossard n'a point entendu, dans le
ir- conseil du 26, le maréchal donner l'ordre de brûler
les les drapeaux; sans cela, dit-il, nous ,l'aurions fait
en immédiatement. Dans tous les cas, il n'y eut,

dans le 2° corps, que les drapeaux de deux divi-
nt sions qui furent remis à l'arsenal, les généraux .
e- Laveaucoupet et Lapasset ayant fait brûler ceux
ur de leurs régiments.
le Le 28, le général Frossard déclara qu'il fut sur-

pris d'apprendre que les drapeaux n'avaient pas
na été brûlés.
a- M. ïe géiîéral Eïesvaux a entendu M. le

maréchal dire dans le conseil du 26 : « Les dra-
ne peaux seront portés à l'arsenal, où ils seront
le brûlés. »
ée. Quant aux drapeaux de la garde, dit le général,
é) ils ont été tous brûlés par les corps eux-mêmes,
te- Après cette déposition, la séance est levée à
ui 5 heures 35 et renvoyée à demain samedi, à midi
n- et demi.
i'il

*n le deel (Se FoaSaifiékau.
ne
l
i'0 Les Soalzo et les Ghika Ont depuis lopg-
je temps une vieille haine héréditaire ; néan- :
le moins, depuis quelques années, il s'était formé '<
er comme une trêve. ;
.i- Malheureusement, une stupide plaisanterie

devait rallumer celte haine.
|« Mffie ia princesse Soutzo ralaide en ce mo- '
7 ment, en divorce contre son" mari, lequel est <
[a fort jaloux d'elle. . . j
st Tout dernièrement, un ami le rencontre et i
;ls lui dit :
al — Savez-vous ce que fera la princesse ans- f
es sitôt le divorce obtenu ? 1
s- — Non... Quoi ?
fl —Elle épousera Nicolas Ghika.
•1J Le prince Soutzo se contenta de hausser les
PS épaules, mais devint très-pâle.
lr Le soir môme il prit des renseignements s
»s sur les endroits par où M. Ghika devait passer v

le lendemain,
ri II sut qu'ii devait faire une visite rue de la i
's Pépinière. \
| Il alla l'attendre là, sous la-porte cochère, et É
f comme M. Ghika descendait de son coupé, il c

'_ le frappa si violemment à la. figure que M. e
,. Giuka fut pris d'une hômorrhagie. s
it Le leademain matin, M. le prince Grégoire

Ghika. et Edmond de Costazzi se présentaient
* rue de S^rit-Pétersboiirg, 39, chez M. Soatzo
* pour lui demander réparation au nom du h
x prince Nicolas Ghika. '

é Le prince Soutzo les mit immédiatement ea „
., relation avec ses amis, M. Mavromicalis et un 1

1 autre, dont le nom nous échappe. ,
1 * G„r;s Cimiers proposèrent l'épée ; les témoins

de M. Ghika refusèrent.
-  Ces messieurs avaient demandé à leur client pi

de prendre cette arme, mais le prince Ghika
: » y était oppr.-é. Ii n'avait jamais touché un
t Ijeuret, et pensr-H qu'au pistolet ii aurait plus ce

ue ciiances de toucher son adversaire. M
Ka ce qui le concernait il se croyait bien et

perdu d'avance. Dernièrement, en effet, ii avait pi
acheté dsa chevaux. La veille du duel, il ôcri- ia

f viUsospurniiseurs pour caatremander ses qi
commandes, ^

i -}Uti* ̂ vû::!il alors qu'on se battrait le ga
mm cii matin au pistolet, à virjgt pas. Ou devait il
urer au commandement et échanger quatre le
Daiies.
. Ce fut d=n$ la forêt de roniaineLleau. à POE- réi

UIOHC.1. U wMs-evofej^tt'on se reacontra, ua
vers miai. ' fj@

Les deux advirsaires étaient tout de noir ne
vêtus, et montraient tons deux le plss grand ad
psgf-froM Après s'être salués, ils remirewt gri

| leurs enapeaux et se rendirent à leurs places. 3
an commandement de feu. ils tirèrent en^ pri

I semhle. sei

Là balle du prince Ghika se perdit dans pri.'
les arbres ; celle du prince Soutzo frappa le 6,51
malheureux jeune homme au côté, et, après stei
avoir déchiré les entrailles, pénétra dans ia
vessie. TUn interne de l'hôpital deLanboisière, qui J
avait accompagné les combattants, lui donna "''
les premiers soins, et le blessé fut transporté "V
à l'hôtel de France, et d'Angleterre. Pen- ™''
dant toute la route, il sonffrait d'une ma- "°
nière affreuse, et poussait dès gémissements ™
et des cris. f1;.

On le plaça sur un lit : t, '
— Je vais mourir, murmura-t-il... Préve- D"

nez mes cousins. • ltn
On envoya immédiatement une dépêche à

ceux-ci, 27, boulevard Malesherbes. Le soir
même ils arrivèrent, accompagnée de M. le z0
docteur Guyot, médecin de l'hôpital de Lari- n;
boisière.

Celui-ci déclara le blessé perdu. Jusqu'au dj
' lendemain matin, M. Ghika souffrit et cria.

Cinq minutes avant sa mort, le mercredi, à n(
' neuf heures, il fut pris du délire et appela sa f0

mère.
Celle-ci était morte l'année précédente, évi-I tant ainsi une terrible douleur. .

, Le prince Ghika, — embaumé avant-hier Ia
Ë soir, après l'autopsie faite par un médecin de

la ville, le docteur Tabouret, — a été provi- c<
e soirement inhumé hier matin dans le cime- n_
e tière de Fontainebleau. 1S
s Les cordons du char funèbre ont été.tenus

par les priaces Grégoire et Fernand Ghika,
' MM. Edmond de Costazzi et Ubicini, ancien H
|t précepteur des princes Ghika. tf

Derrière le corbillard marchaient cinq à
six amis du défunt: MM. Georges et Emma- n

e nue! de Balliano, Georges Bengesco, Georges n
>j de Bel ilimgoco et CoHstantinowitch, ce dernier s
u cousin du prince Milan de Sarbie. C

Les fières du mort, qui sont actuellement à
Bukharest, ont été prévenus par dépêche,^

it ont répondu qu'ils arriveraient dimanche.
ir Lundi ou mardi, le corps sera exhumé et

rapporté à Paris.
i- Après un servies célébré à l'église russe, il

sera transporté en Valachie.
)ù Le parquet de Melun a lancé un mandat
s> d'amener contre le prince Sotttzo, mais celui-a
~ ci n'est pas encore arrêté.

,n Les témoins de M. Ghika ont été interrogés
à Fontainebleau par le procureur de la Repu- j

d- blique. l
Ae Ceux de M. Soutzo ont disparu aussitôt '

après le duel. Ils semblaient terrifiés. \

{Ftgaro.)
ut
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À ÉCHOS DE PARTOUT t
in

La démission de M. Masseras, rédacteur en
3n chef de la France, que nous avons annoncée il

 (-a y a quelques jours, est malheureusement con-
;i- iirmée.

C'est avec un véritable regret que nous ap-
e? prenons cette nouvelle, qui prive ua des oï-
111 ' ganes les plus estimés du centre gauche d'un ,
fit directeur politique difficile à remplacer. M.
!*. Masseras avait su maintenir la feuille qu'ii di-
ite rigeait dans une ligne: excessivement droite, et
e- lui avait donné dans le parti libéral une in-
ce fluence de premier ordre.

C'est à lui qu'est due, on s'en souvient, une !
lu excellente page politique qui a paru dans le
|f" courant du mois d'octobre, sous ce titre : ]
^t Lettre à M. d'Audiff'ret-Pàsquier. ;

Nos lecteurs, sous les yeux desquels nous
tre avons placé des extraits ds cet appel au pa-
s'il iriotisme du centre droit, ne l'ont pas encore <
!8, oublié, et ils regretteront comme nous que ;
ies son auteur ait cru devoir abandonner dans la

presse politique un poste qu'il occupait si di-
5î gnement. >
ei t . -

* *
le La première réception hebdomadaire du

lf:r jeudi de M. le maréchal président de la Repu- ;
alt blique a étô.trôs-briîlante.
*;_; Un foule considérable de députés de la ma-
ux jorité conservatrice et quelques-uns du cen-
ux tre gauche, plusieurs membres du corps di- '

plomatique, M. le général de division duc de !
ir- Nemours et de nombreux officiers généraux, 
as se pressaient hier soir dans les salons de la .

présidence, à Versailles,
le , i

lBt Le synode général de l'église réformée vient :
, de prendre les résolutions suivantes : ial, l

3S, Art. 1er.— Lorsqu'il y aura lieu de nommer des
j j députés au synode général, le synode particulier
itJi s'adjoindra pour cette élection :

i° Teu» les pasteurs de ia circonscription qui nt» ]
font pas partie de ce corps ; j

2° Un Eombre de nouveaux délégués laïques
nommés par les conseils, preshytéraux, de manière
que chaque paroisse soit représentée par autant de
laïques qu'elle a de pasteurs.

Art 2. — Lf-s synodes particuliers ainsi corn- ' i
g- posés nommeront à la majorité absolue . des suf- I
U- frages, un nombre égal de pasteurs et de laïques, i
rjé conformément à l'article .4 du décret du président

de la République dû 29 novembre 1871. (
.;„ Art. 3. — Chaque faculté de théoiogie est re- j

présentée au synode généra! par un"" professeur
élu par la majorité d:> ses collègues. c

°" Art. 4. — Avant la c'ôture de chacune de ses
St sessions ordinaire.»», le synode nomme parmi ses

membres une commission permanente qui aura
et pour mandat spécial ;

1° De veiil»r,eii se conformant aux institutions
g. du synode, à l'exécution des décisions particulières

prises dans sa session ;
2° Et de prendre toutes les mesures nécessaires

pour préparer les travaux et assurer la convoca-
tion de la session suivante. a

• Toutes ces résolutions ont été votées, nous
,,s avons â peine besoin de le dire, à la presque
3r unanimité.

Evidemment, dit à ce sujet le Journal des
la Débats, nous assistons à la préparation d'ua

• véritable schisme, et le sort môme de l'Eglise s
3j dépendradeladôcision que va prendre ces jours- - r
y ci le synode sur la loi électorale, qui voudrait r
f exiger des électeurs l'acceptation de la profes- ^

sion de foi votée par lui, d

« à
7 »  tII Encore le chapitre des chapeaux. g
') Une nouvelle décision transformait, il y a ru htiit jours, le petit cylindre de ia cavalerie lé- a
- gère, en ua shako "pointu. Voici maintenant qH
 qu'une aatre commission étudie le rr-mpla- "Q cernent du shako pointu par le talpack en as- *

trakan,
s parlez-moi des eivils, ils ont un affreux cha- st
t paau, mais ils le gardent. Dl
1 * d<
i * * i ce
i Mercredi, à Lloyd, par ordre de la haute ^
s cour d'amirauté* émanant de M. Evan-Jones e -

Maréchal, le steamer on fer à hélices Munllo a \
i été vendu atu enchères, à la requête des pro- ^
t priétairos du Northfket et des propriétaires de ri
 ia cargaison que portait ce dernier navire „,
i quand ii a été coulé par ie Munllo. l

Depuis deux mois, le Munllo était sous la îiri garde de fonctionnaires de la cour d'amirauté; a, it était amarré dans le dock d'importation des 4
: Iedes occidentales.

Gprfli3e.il ne s'est présenté personne pour le
réclamer, ainsi que cela devait être, ce beau au
navire, bâti à Glasgow, n'ayant que sept ans, ! né
de 738 tonnes et pourvu d'excellentes machi- * bo
nés, a dû être vendu aux enchères. Ii a été la
adjugé à MM. Sa'.cedo et C.% marchands espa- d'i
gnols, demeurant Grace-Church gtreet. en

La cour de l'amirauté avait fixé la mise à mi
prix à 24,000 l;v. sterl. ; il ne s'est pas pré- de
sente d'acheteur. M. Luchlen, commissaire- géi

:

s Briseur, a mis alors le ^«WîT**^.
e 6,500 liv. sterl. Il a été ad T ll° **w
ss sterl. (176,250 fr.i

 adju
^é à it

a *

n : .La ,crise financière qui sévit , ,
ia loin de diminuer d'intensité . a

à ^'«%
té très grande. Une dépêche dû /lm>cf
!_ ministère public a dirigé de ' J yd dit s
». tre les directeurs et lesVselft1'^
ts tion de! la banque d'eaconj! l^ni

hypothécaire Ouest honeroS Pa
ct> k

tutions ont l.ur siège IaP.s\
G
Sf^i

e. barf. La banque d'escomptée^
immédiatement ^n faillite st ^

à

™ On parlait devant J! Lemoinrm Ae
 zot, et un des assistants vanS? fi*

": nislre de Louis-Philippe. ! aaciei,
— C'est un esprit nnlitim-,

au dîWl en finissant
 P tlque

 ^arqt
iai — Lui! ajouta M f i am .

de Le village de Baïa, dans le ÛLl
,vi. composé d'une seule famille Ô
ne. riovies, qui habite deux cents maî?,del

la commune. UiaisonS)

EUS *\

kà, Le Figaro reçoit la lettre suivant
m «R cachet sur lequel on lit • uSl pc

térieur. ministère de

? à « Quelqu'un de bien, ennnvâ «.
na- ment, c est M. -Beulé.  M«» Beiilé Wiee

ges mr un troisième héritier et m>ei ! !
aier sexe de l'enfant , il est obE'ft*

Çœlina! ®
e de %

nt à « Pourquoi Cœlina, nous direz vn,,».

Oh! ces employés! f^wn
i et

*! CHRONIQUE
âgés Lâ commission municipale va être c
ipu. quéed'urgence en séance extraordinai

le mercredi 3 décembre prochain à 71
sitôt lJ2 î a soir' aux fllls ^e statuer sur la au

des bateaux -omnibus qui font le sen-
te Saône.

*
 *

r_ Ainsi que nous t'avions anaoBcé, ladite
mission s'est réunie hier et a réglé ni
nombre d'affaires dont voici les plus i

I tantes :
1° Le budget du Moat-de-Piété (ex

L 1874) a été approuvé,
a ':, Ce budget se solde par un excédant de

: „ ' tes de 46,765 francs 90 c, aissi détaillés
Recettes ordinaires 265.2

„ Dépenses ordinai- \
^ naires 211.734 10 m ,

J».„ Dépenses ex- j mA

^ traordiaaires. . . . G.7G0 -7

idi : Excédant Z m
e, et
î in- 2° M. le préfet-maire est autorisé à m

le procès intenté contre la ville par M.Y
une propriétaire d'une maison située rue des

is le- treux pour dommages causés à son inra
lire1 : par les eaux d'infiltration d'aae berne -fo

sise près de là.
nous 3a Môme autorisation: pour l'instance
pa- dante enlreM. Grizard-Delarone, lifsiJ

core des biens du sieur Sparré, et M. Soachoi
que attaque la ville ea garantie des somma

as la dues.
idi- 4" Autorisai ion de traiter de gré à gr

chat de fournitures diverses faites (la
établissements de la fondation Richard.

da 5° Crédit supplémentaire de 2,500 tf.
La achat de matières premières destiaéss
'
J1
 menter l'atelier de Saint^Alban, de la

i.1 tion Richard ;
" n 6° Avis favorable à l'acceptation d'uni
M; me de 500 francs iégaée par testamei

\ cie pauvres de la paroisse Sairit-PotlUB i
'aux Bernard, rentier;

e j^ 7é Avis favorable à l'acceptation, de
légués à la paroisse d'Ainay par M. Pat
et de 500 fr. aux pauvres deVaieepara
veuve Nugue, qui a laissé 250 fr.àve?

,-ient suite et 250 fr. dans cinq ans, à dater d
. de sa mert.

ulier . Nous recevons de M. Bouchu la l8'tr

vante que nous reproduisoss, eu 'ul ial

ii no bien entendu, la responsabilité deseaieu
lesquels sa réclamation est basée:

;^re Lyon, le28nov8mtol

Qt de Monsieur le directeur, ..
Gomme corapléraont à yo.tre article,* *'

îom- ' mise en adjudication du droit, d'attachf, P"
suf- tez-moi de vous fournir quelques chiure'

fufts, non erronés corameceux de nos détractea =
'dent Les droits d'attache de* bêtes de somm>

eus par la ville ont rapporté jusqu'à ce ^
, re- jour ,, ..._ •'','.' ''
-seur Recctta supposée du mais "® f 3 1

ceriibre au plus bas " —~r.
!: ses Total....; •• m'':
aura nfp«nses maximum jusqu'au^ ̂ - 1 ^
aul * cembie '..... * nn(

ions
 Montant de l'adjudication 42,300) (

ières Différence en faveur de la ville. . . • •
Et non 500 francs de perte '"«nsue"!; eata

lires J ,C"S chiffres dispeasent de tout cenw i
oca- démontrent une fois de plas la DOHBB

adversaires,
Agréez, etc. „ ,„,,:

ions : ' c. Bot'c8",.
que ancien conseil!*^

j*a On n'était pas sans quelque inqu'^'
J

;hs9 sujet du maintien, P^'.^^pi
urs. municipaux qui avatent été in&;' , c,"avSj

ra}t ministration précédente, et qu el» • fe|
fes . sagement confiés aux professeurs ||» |

des sciences et des lettres. A ton.?'' .j,
à tort, nous l'espérons, l'adraini*^1

 é
tuelle passe pour porter un mince 1»^
genre d'instruction populaire, « r» |

y a redouter d'ailleurs que le simple tfes"J
lé- autrement que leurs prédécesseurs, Q ,

iant quelquefois les administrateurs mero^

3ia- insu, ne parût un motif suffisant P"
as- supprimer ces cours. ,sJ

Hâtons-nous de dire que ces craw
ha- sont nullement justifiées. Les amené» ^

noncent ia réouverture des cours aeJ*j
des sciences portent que les cours m«w

«ta eoramesceroat prochainfimeot. Il &" r,
fjt mêaéponrceux 7ê la faculté des et»
Tî eît probable que leur ouverture n est »
,°A

a que par la nécessiié de faire approuve ,
r2: dit budgétaire uécessaire pour 1 exe^'
de II est très certain que la commission *

!rG pale ne refusera pas ce crédit. -
, Qa so rappelle le succès prodigi»»^
3 tinrent ces cours l'an dernier..fl es'-
r> ou'il ne se sera pas moindre cette anuc
les H ..

ie On n'a sans doute pas oublié les po^j
au auxquelles donna lieu, il y a bien lot « ,
is, I née, la mise en régie de l'erjève^
ii- ' boues et immondices de la vii?a, et M
Uè la reproduction indélicats, par »»' gf
a- d'une conversation particulière ûe '^

envenima le conflit qui existait entre\*
à nier et M . Souchu, au point que »-.^^ «1

é- devoir bientôt après donner sa ùkWS®
3- génieur municipal.
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*^CSistratioo actuelle reprend avec rar

L if évsiéme de l'adjudication. Cette adju
s°n t.,- aura lien pour un déiai de trois an-
m uM3"décembre prochain, à l'IIôtel-de-
riéus l'enlèvement des boues et immoEdices
I «janvier 1874 au ."janvier 1876, est es-
fjé 1V00 francs.

T P dernier numéro du Bulletin des lois con-
, ~z npjgieurs décrets du président de la Ré-

' hliaue autorisant l'administration des forêts
Pv;J exploiter, par anticipation, des terrain;
â
iHés

 dans la Gôte-d'Or, dans le Doubs, dam
la saône-et-Loire et dans le Jura.

Des affiches apposées hier sur les murs de
T von annoncent que la compagnie Paris-Lyon=
Méditerranée a créé des billets d'aller et de
retour qui seront délivrés de Lyon pour Yau-
Itjs les Roches-de-Gondrien et le Péag'e-de-
Soussillon., :

Aussitôt après le terme de Noël, la compa-
gnie du chemin de fer de Lyon à Saint- Jus!
va mettre la main à l'œuvre pour la démoli-

• lion de quelques maisons qui ont été acquises
oar elle de gré à gvè, eu attendant que le jury
d'expropriation statue sur. le prix de celles
pour lesquelles il n'aura pas été possible de
s'entendre.

La société d'Economie politique de Lyon a
reprisses séances bi-mensnelles, interrom-
pues par les vacances..

Elle a procédé â l'élection de son bureau,
qui sera ainsi composé pour l'année 1873-

1874: g .
présidents. Pierre Piaton, ancien notaire,
Yice-présidents : MM. Ernest Pariset, mem-

bre de la cteambre de commerce; Hum-
bert, négociant ; Goict-Bavarot, fabri-
cant.

Secrétaires: MM. Emile Veyrin. , Morand",
Maynard et Jean Tavernier.

M. Yaiaotiu, qui présidait depuis longtemps
la Société, ayant absolument refusé une nou-
vel!' 1 réélection, a été nommé président d'hoo-
aear à l'unanimité parla Société, reconnais-
saute des services qu'il lui a rendus.

Une réœnte circulaire de M. le ministre de
la guerre a décidé que MM. les capitaines ad-
judants-majors des A*"5 bataillons des régi-
ments d'infanterie de ligne qui n'ont pas con-
couru à la formation des Boaveaux régiments,
se trouvant privés de leurs fonctions spéciales
par la suppression des bataillons auxquels ils
appartenaient, sont redevenus capitaines et
doivent être placés, en cette qualité, â la suite
du dépôt de leurs corps.

Ils pourront toutefois, en cas de vacance,
3tre détachés aux bataillons actifs pour y rem-
plir les fonctions AH leurs grades.

Ils auront droit à la moitié des vacances de
capitaine qui s'uu v riront dans les corps d'in-
fanterie, et seront replacés, par décret, de
préférence, dans lès régiments où ils sont ac-
tuellement.

lisseront considérés comme étant proposés
d'office pour l'emploi d'adjudant-major, et
concourront poor les fonctions de cette na-
ture qui deviendront vacantes dans les régi-
ments.

La commission des finances nommée après
ia guerre pour recueillir les fonds versés afin
devenir en aide aux victimes de la guerre
possède encore en caisse une somme de deux
millions de francs environ.

Elle vient de décider, dit la National, que
celte somme serait partagée entre toutes les
jeunes filles malheureuses que la guerre a fai-
tes orphelines.

Ces jeunes filles,qui soutau nombre de deux
mille environ, vont donc recevoir chaeuneune
dot d'à peu près 1,000 fr.

THÉÂTRE DU GYMNASE. —Mercredi prochain
2 décembre, une véritable représeetation ex-
traordinaire aura lieu au théâtre du Gymnase.
Le bénéfice annoncé est celui de M. Pascal,
un remarquable artiste, vieille connaissance
du public lyonnais,, qui na se lasse pas de
l'applaudir. Lespeelacleesi desplus attrayants,
il se «imposera de:

CendriUon, ia belle comédie de Théodore
.Barrière, à laquelle nous prédisons un succès

de larmes! ... . .
De M. de Pourceaugnac , celte folie iné-

narrable du grand Molière, avec son joyeux
cortège d'apothicaires'bt de médecins exécu-
tant une course au clocher de l'effet le plus
drolatique, et de :

Un Réveillon à la glace, opérette médite,
dant la musique est siguée des maîtres du
genre : Hervé et Lecoq, et dont les paroles
sont, dup.s à M. Guéaée, le spirituel auteur de
la revue: Tout Lyon la verra, jouée l'année
dernière cinquante fois de suite devant une
salle comble.

Le « Tout Lyon » élégant des premières re-
présentations se dôfuicra rendez-vous pour
mercredi prochais, au théâtre du Gymnase,
«t nous prédisons au sympathique bénéfi-
ciaire une ample moisson de bravos ainsi
qu'une spler-dide recette.

Le nommé Goyet, garçon boulanger, a éï*
«ri été hier pour vol de bijoux représentant
Sue valeur de 2,000 fr. au préjudice des
ér>oux Galle, restaurateurs, rîie Confort.

Goyet en est â sa 4" condamnation pour
vols.

Hier, à deux heures et .demie, les chevaux
d'une voilure de maître, qui ne contenait per-
sonne et dont, le cocher éiaH descendu, se sont
emportés avec une véritable fureur, 'effrayés
par quelque, circonstance que nous ignorons.

Les chevaux remontaient la rue de Lyon
avec une rapidité vertîgiiwtfli», lorsqu'un cou-
à-ageax citove; .-dpi té à leur tête, et,
mettant ses main? a leurs naseaux, est parvenu
à les arrêter à la hiuteur de la rue Confort .
Bientôt après est arrivé le cocher qui, de ia
place Bsliecour courait après la voilure. Au-
cun accident n'est à déplorer.

Nous regrettons de no pas con&aîtrele nom
du citoyen qui s'est dévoué, et à qui l'on a oit
certainement d'avoir évité quelque malheur.

Depuis avant-hier, on vend chaque soir les
'ivres des bibliàUièque3 rie MM. Randin et
Rôslain. La vente a lieu a G heures et demie,
rue Saint-Dominique, 5, et se continuera jus-
qu'au 24 décembre.

La bibliothèque de M. Raiulin était renom-
mée depuis longtemps, et contient, assure-t-
UÛ, une collection remarquable d'ouvrages
ayant trait à l'histoire locale. M. Randin était
confiseur sur la place delà Comédie.

C'était, comme on a dit à Lyon pendant
quoiques quarante ans, « un des Suisses ». O i
achetait une « tourte « ch-z « les suisses »,
c'est à dire chez Verra, place Bellecour, ou
chez Randin. La répuiation des « Suisses »
était proverbiale. C'était comme « les brioches
«e.chez Foujeasse -, un boulanger qui derneu-
sait rue Ferrandière. Tout cela sortt des sou-
venirs du vieux Lyon disparu.

**<ius reviendrons sur là bibliothèque de M.
Uâùdin.

-Permettez nous, chères lectrices, de vous
surir aujourd'hui un petit décaiague con-
jugal.

Vous pourrez le découper, l'encadr-r, l'ac-
crocher dans votre chambre et obliger c-
maris à l'apprendre par cœur et â le réciter
tous les soirs.

Si, par hasard, ils manquaient à un de ces
commaiîdemeats/vous savez mieux que nous,
riezmesdames, les châtiments que vous pour
leur infliger.

Dècalogue marital.

Ta femme tu adoreras
Et aimeras uniquement.

Sans y manquer le lui diras.
Soir et mutin, trôs-fe-rmement.

Tout le jour tu la laisseras
Trottiner pour son agrément.

Un seul pas ne t.e permettras .
Sans avoir sou consentement.

Toute? ses notes tu paieras
Sans sourciller, assidûment.

Aux cartes tu ae toucheras
Que dans tes rêves seulement.

Xe cigare ne fumeras
Qu'en cachette soigneusement.

Jaloux surtout point ne seras,
Comme un Gérqnte sottement.

Chaque soir tu confesseras
Tes actions exactement.

De Dieu surtout tu n'oublieras
Le neuvième commandement.

Lès crieurs de rac'mode porc'laines, errrris-
tanx,albat', ne verront probablement pas avec
un nouveau plaisir l'an son ce du procédé sui-
vant, pour coller la porcelaine et la pierre qui
vient d'être indiqué par M. Pelouze ; if est à
la fois facile à préparer et à appliquer.

La préparation consiste à prendre une dis-
solution assez concentrée de colle de poisson
et d'eau à laquelle on ajoute ;in ptu d'alcool
et de la gomme ammoniaque de manière â
faire du tout uue pâte très-liquide.

Pour s'en servir, on l'applique avec une pe-
tite spatule en bois sur les parties que l'on veut
recoller, on les presse fortement l'une contre
l'autre et on laisse sécher. On peut, du reste,
remplacer la gomme ammoniaque par de la
résine-mastic en dissolution dans l'alcool.

M. P«ter, aumônier da Refuge Si-Michel, a
été nommé supérieur recteur de l'église de
Fotirvière.

M. Burlat, curé de Lérignetïx, a été sommé
curé de Sarcey.

M. Planche," vicaire de Gogny, a été nommé
curé de Cornillon.

M. Chippier, nouveau prêtre, a été nommé
vicaire à Valsonne.

M. Plolton, curé de Verlieux, est décédé le
22 novembre, dans sa 80e année.

M. Brun, chapelain de la Primatiale, est dé-
cédé le 26 novembre, à l'âge de 93 ans.

De nombreuses demandes sont adressées
journellement au ministère de la guerre par
d'anciens militaires qui réclament le paiement
des fonds de masse qui peuvent leur revenir.

Pour donner satisfaction, autant que péni-
ble, aux réclamants qui attendent leur avoir,
le ministre de la guerre a adressé des instruc-
tions aux intendants militaires et aux chefs
de corps, pour que la plus-grande célérité soit
apportée au règlement des droits des homme»
retirés du service et pour l'expédition des
mandats de paiement.

Ea raison des circonstances de guerre, l'ap-
plication des dispositions réglementaires con-
cernant

 r
 les masses avait, été suspendue. On

croit donc devoir rappeler les cas généraux
dans lesquels la masse est, due.

Ont droit à l'avoir qu'ils possédaient au l*'
juillet 1870:

t" Les militaires qui, ayant été faits prison-
niers de guerre, oi« éié, à leur rentrée en
France, dirigés immédiatement sur leurs
foyers;

2° Ceux qui,, en revenant de captivité, ont
rejoint leurs corps, maison ont été renvoyés
sans avoir reçu soit une Eouvelie première
mise, soitdes effets de petit équipement.

Lundi dernier est venue, devant'le tribunal
correctionnel de Mâcon, la poursuite inten-
tée à l'Alliance républicaine, pour délit de
tausse nouvelle.

Il s'agit, comme on sait, des circonstances
dans lesquelles a été opérée l'arrestation du
sieur Guinot, conseiller d'arrondissement pour
le canton d'Epinac, et l'un des piévenus dans
l'affaire dite complot d'Auton. VAlliance, sur
la foi d'une correspondance d'Epinac, avait
avancé que Guinot s'était vu conduire es pri-
son « la ."haine au cou », et qu'il était resté
« près de quara-ite-huit heures sans prendre de
nourriture. »

M. Pierre Monin, rédacteur-gérant de l'Al-
liance, et sou avocat, Ma Margue, se sont em-
pfessés de reconnaître ia fausseté matérielle de
cette nouvelle trop imprudemment accueillie
parle journal; ils ont plaidé leur complète
iioi-:;e foi ; ils ont rende pleinement hommage
aux bons procédés dont avaient usé vis-à-vis
de Guinot les gendarmes chargés de l'arrêter
et de le transférer à Autan.

Le tribunal a prononcé rih jugement qui,
tout en tenant compte à M. P. .Monin de ses
rétractations, le condamne â 200 francs d'a-
mende et fixe la duréede la contrainte par
corps «u minimum,

,— —,

Le Journal efficiel, dans un état des requê-
tes relatives à des marins absents ou décédés
et adressés à M le ministre de la marine cite
le nommé J^an-Baptiste Robert, de Lyon, en-
gage pour la durôe de la guerre en 1870, in-
corporé au 2e régiment d'infanterie de ma-
rine et disparu le 27 novembre :1e la môme
année au combat de Viiliers-Bretonneux.

Ecole de Commerce, dirigée par M. C. Flev.ry,
ruedel'Hôlel-de-Vilk, 106.

Cours de belle écriture, de comptabilité, de
législation commerciale et d'études complètes
de commerce et de banque. — Cours spéciaux
poar le volontariat d'un an.

l'HÉPARATION AUX DF.UX BACCALAURÉATS.

Examens de grammaire et du volontariat
d'un an. Enseignement secondaire classique
et enseignement secondaire spécial d'après
les programmes officiels.

Personnel de professeurs licenciés. — Suc-
cès cerlaius.

S'adresser à M. Palud, libraire de l'Acarié-
mie, rue de la Bourse. 2000

1>I£CÏL

L« conseil d'adrm-.istration de la 167
e
 so-

ciéié de secours mutuels d?s voyageurs de
commerce de Lyon invite les membres de la
société à assister aux funérailles de monsieur

Louis MAIS,»-*.!*».

sociétaire,

qui auront lieu lundi 1" décembre, à 8 h. 3/4
du matin.

Le convoi partira du domicile du défunt,
rue du Jardiu-des-Plactes, 9, pour se rendre
à l'église St-Vincent, et de là au cimetière de
Loyasse.

DÉPÊCHES D'HIER
SOÎB» — 3 KSUPvKS.

Paris, 29 novembre, 10 h. 35 mat.

V Officiel publie un décret nommant
M. Merveilleux -Duvignaux, premier
président de la cour d'appel de Poitiers,
en remplacement de M. Fortoul, admis
à la retraite.

Paris, 29 novembre, 11 h. 35, matin.

Le Moniteur annonce que les géné-
raux Letellier-Valazê et Saussier, ré-
cemment élus députés, sont relevés
de leurs commandements par décision
ministérielle en date du 28 novembre.

ê Le Moniteur ajoute que cette déci-
sion sera suivie de décisions analogues
à l'égard des autres généraux députés.

Toutefois, les officiers généraux qui
sont dans ce cas seraient préalable-
ment mis à même d'opter entre leur
position militaire et leur situation poli-
tique.

Les généraux Chanzy, Ducrot et de
Cissey donneraient alors leur démis-
sion.

Madrid, 29 novembre.

Le conseil des ministres s'est réuni
dans la soirée.

Les conditions arrêtées seraient la
restitution aux Etats-Unis du Virgi-
nius et des prisonniers non fusillés, en
soumettant ensuite à un tribunal mixte
la question de savoir si le Virglnius a
été de bonne prise; dans le cas _con-
traire, la question des indemnités dues
aux familles des fusillés et les autres
questions relatives seraient soumises à
un arbitrage souverain d'une grande
puissance.

Le gouvernement publiera prochai-
nement un mémorandum expliquant
sa conduite dans la question du Vir-
giniiis.

PARIS
Correspondance particulière ia Journal de Lyon.)

29 novembre.

M. Thiers engage tous les amis de la liberté

à combattre la loi municipale déposée hier par

le vice-président du conseil sur les bureaux

de l'Assemblée» C'est absolument une loi de

l'empire, et la suppression de l'action du suf-

frage universel en ce qui concerne les maires.

Remarquez, on effet, que ce projet de loi

consent bien à ce que ie maire soit nomme

par le conseil municipal ; mais si la maire est

révoqué ou donne sa démission, son rempla-

çant pourra être pris en dehors du conseil.

Vous voyez d'ici la marche des choses. Cer-

tes, en temps ordinaire, il faut des motifs as-

sez graves pour qu'un maire soit révoqué. Il y

faut une opposition persistante on une cause
d'indignité, et, dans ce,cas, ii est assez natu-
rel qu'uu gouvernement veuille se débarrasser
d'un fonctionnaire avec lequel il n'y a aucune
entente possible.

Mais, ici , ce sera absolument l'arbitraire

qui sera le grand régulateur. Il suffira à un

maire de déplaire pour qu'on le révoque. Le

droit de révocation n'est pas limité, et il de-

viendraillimité dès qu'il se trouvera entre les

mains de gens qui prétendent user de la léga-

lité à outrance et qui rencontreront dans la

révocation la facilité de prendre un maire à

leur gré en dehors du conseil municipal élu.

On s'étonne généralement qu'une proposi-

tion aussi peu libérale soit le premier acte du

ministère, car vous savez qu'on regarde com-

me désormais indispensable que le ministère

acquière un certain nombre de voix au centre

gauche, s'il veut acquérir une majorité.-

Il est probable que quelques voix vont lui

faire défaut à l'extrême droits. Ou dit même

plus : c'est que des membres de cette portion
de l'Assemblée auraient l'intention de prendre

ici les intérêts de la liberté pour faire pièce à
M. do Broglie.

Je crois que cette disposition, si elle existe

comme on le dit, est loin d'être définitive ;

cependant il ne seraitpas très étonnant qu'elle

persistât, car vous n'ignorez pas que les légi-

timistes ont une certaine inc !ination à oppo-
ser aux manœuvres du centre droit leur coa-

flance (plus ou moins justifiée) à .l'égard du
suffrage universel.

Il sera en tout cas "bien curieux de voir ce

que fera, dans cette circonstance, le groupe

bonapartiste. S'ils se souviennent de leurs an-
técédents, ils sont obligés d%e voter la loi qui,

comme je le disais tout à l'heure, est bien di-
gue de l'empire.

La commission de l'aimée a tenu une séance

pour oélibérer sur la proposition de M. Philip-

poteaux, relative à l'inégibilité des militaires.
Il est à craindre que celte proposition si sen-

sée ne réunisse pourtant pas l'unanimité des

suffrages.

On a entendu aujourd'hui à ïrianon le gé-
néral Coffmières, commandant de la place de

Metz. Le duc d'Aamale l'a mrs au pied du mur

avec un à-propos admirable. Il s'agissait des
défenses et du matériel de la ville qu'on a li-

vrés aux Prussiens.

Le général .«'excusait, avec son sans-façon

hàbiiuel, de n'avoir rien fait détruire, ni les

défenses, parce que cela eût donné plus de

mal que de profit, ni le matériel; parce que le

règlement ne prescrit rien à Cëi égard.

— C'est vrai, lui a répondu le duc d'Aumale,

le règlement n'a pas prévu qu'une place pût

être rendue sans que ses défensîs eussent été

seulement atteintes par les projectiles enne-

mis et quand son matériel est encore in-

tact.

Il a ajouté quelques mots, saisis aussitôt
par tout l'auditoire, sur les devoirs qui incom-

bttient pm'. être a» commandant de la place

assiégée, et sur les regrets que dut éprouver

ie général Coffimères de n'avoir sot-gé que si

tard à la formation du conseil de défense pres-

crit par le règlement.

Je ne puis trop répéter combien le duc d'An

maie se fait honneur par la conduite de c.

procès, par les connaissances et la capacité
qui se sont révélées chez lui à cette occasion,

Il est bien là ce que les Anglais appellent Thi
right man, in the right place, et, d'après ce

qu'en disent les militaires qui l'ont connu au-

trefois, il n'est pas douteux qu'il ne se distin-
gue également dans le commandement qa'il

va exercer à Besançon.

Vous savez que cette ville est un tabernacle

de l'esprit légitimiste. Malgré cela, le duc y

sera reçu parfaitement. Je viens d'apprendre

qu'il avait fait sonder le terrain à cet égard et

que la réponse a été des plus satisfaisantes.

Pourquoi d'ailleurs en serait-il autrement ?

Les princes d'Orléans ont fait autant et plus

que les légitimistes ne pouvaient leur deman-

der. Si l'affaire n'a pas abouti, ce n'est pas
leur faute.

Les séances de l'Assemblée ne sont pas amu-

santes ces jours-ci. J'entends qu'on fait un peu

trêve aux disputes pour s'occuper simplement

des affaires du pays.

Aujourd'hui l'on a été assez ému d'entendre

le président lire une lettre par laquelle le gé-

néral Ducrot se déclare démissionnaire de son

siège de député. Cette détermination était an-

noncée depuis longtemps. L'initiative du gé-

néral Ducrot, outre qu'elle est fort honorable,

a le mérite de faire faire un pas à cette ques-

tion de l'éligibilité dont tous les hommes pa-

triotes et sages désirent voir éloigner les mili-

taires. N.

 — . .«as»

NOUVELLES PÂRLESHEfiTÂIBES

Versailles, 29 novembre.

On parle d'une déclaration du gouverne-
ment qui amènerait le retrait de l'interpella-
tion Lamy.

D'après cette déclaration qui serait lue lun-
di, l'état de siège pourrait être levé dès que
les lo:s nouvelles auraient donné au gouver-
nement les garanties nécessaires.

D'après la Liberté, on parlerait d'une inter-
pellation sur la nomination des sous-secré-
taires d'Etat.

Il se confirmerait que l'interpellation sur
l'état de siège ne serait pas discutée.

Le rapport de M. de Meaux sur la proposi-
tion de M. Marcel Barthe, tendant à rétablir la
disposition législative édictée en 1849 et d'a-
près laquelle ii devrait, être procède datts les
40 jours aux élections partielles a été déposé.
Il conclut au rejet de la proposition.

La nomination de M. Desjardins comme
sous-secrétaire d'Etat au ministère de l'ins-
truction publique nécessite l'éiection d'un se-
crétaire à la Chambre ; il est question dénom-
mer M. d'Hausson ville ou M. de Ségur ; et ce-
lui-ci semble l'emporter.

D'après l'Ordre; les principales dispositions
du projet de loi électorale seraient les suivan-
tes':

Age de l'électeur, 25 ans ; durée du domi-
cile, 2 ans ; cens, inscription au rôle de l'une
des quatre contributions.

— ^p»»«—

On sait que M. le baron de Janzé a déposé
naguère une proposition de loi relative aux
fonctionnaires députés.

L'honorable membre a modifié comme suit
le texte de sa proposition :

« Le mandat de député est incompatible
avec les fonctions d'ambassadeur, de ministre
plénipotentiaire et de sous-secrétaire d'Etat;
il est de môme incompatible pour les officiers
de terre et de mer, avec l'investiture d'un
commandement militaire.

« Les membres de l'Assemblée. qui ont ac-
cepté l'une de ces fonctions ou se trouvent
investis d'un commandement militaire, de-
vront, daus les huit jours qui suivront la pro-
mulgation de la présenta loi, opter entre leurs
fonctions ou commandements et leur mandat,
de député.

« Faute d'option dans ce délai, ils seront
déclares démissionnaires par le président de
l'Assemblée. «*

La 23e commission d'initiative, par l'organe
de M. le vicomte de Meaux, a déposé un rap-
port sommahe. sur la proposition de M. Marcel
Btrthe, ayant pour objet de remettre en vi-
gueur l'art. 92 de la loi électorale du 15 mars
1849, portant qu'il .sera pourvu dans les qua-
rante jours aux vacances qui se produiront
lans la représentation nationale, soit par suite
de décès, soit par suite de démission.

Le rapport expose que le fonctionnement
du scrutin de liste appliqué sans liste, offre
par lui-même des inconvénients qui seraient
aggravés par la convocation trop prompte des
électeurs en cas de vacance.

La commission estime, d'ailleurs, que l'on
respecte mieux le droit de l'électeur en lui
donnant ie droit de s'éclairer qu'en l'appelant
à choisir â la hâte.

Pour toutes ces raisons, la commission con-
clut au rejet de la proposition.

Voici la conclusion du rapport de l'honora-
ble vicomte de Meaux :

« Quant, aux raison; tirées des circonstan-
ces et qui faisaient regretter particulièrement
avant le 19 novernbre à l'honorable M. Marcel
Bàrlheet |jjdusieuis de nos collègues la va-
cance de certains sièges, c*s motifs n'existent
plus aujourd'hui ; nous ne supposons]pas qu'on
persiste à invoquer contre le retard des élec-
tions partielles l'influence décisive qu'elles
auraient pu avoir sur tel ou tel de nos votes.

« Nous n'avons plus à tenir compte main-
tenant de cf-l ordre de considérations, et c'est
après avoir examiné en~e;ie-môme et dans sa
valeur intrinsèque l'a proposition de l'hono-
rable M. Marcel Barîhe, que votre commission
d'initiative vous propose de l'écarter. »

Hùù C.s. y LC». HR . lu SI M LE.

Seax.ee un samedi S® ft.ovemS*re

PRÉSIDENCE DE B. BUFFET

À 2 heures 25 la séance est ouvert?.
Le procès-verbal est lu et adopté.
M. le préssitlenî communique à l'Assemblée

ane lettre qife lui a adressée le général Ducrot et
qui est ainsi conçue :

« Monsieur le président,
« Je vous prie t!e vouloir bien faire aerréer à

l'Àjsembiée nationale ma démission de représen-
tant. •

-. « Ce n'est pas sans d« vifs regrets que je me
sépare de mes honorables collègues ; mais, appelé
malgré moi à l'honneur de siéger dans cette As-

I
I semblée, j'ai tovéours pensé que le mandat de dé-

puté était absolument incompatible- avec mes de-
voirs de soldat, et 'des considérations d'ordre so-
cial supérieures liront seules déterminé à le con-
server bien au-delà de mes prévisions.

« Aujourd'hui, en présence? do certaines ten-
dances qui se manifestent et "qui peuvent avoii
des conséquences funestes pour la discipline de
l'armée, je crois le moment venu d'affirmer mes
principes par un acte, et, à partir de ce jour, j'en-
tends me consacrer tout entier aux devoir* que
m'impose le commandement qui m'a été confié.

« Veuille agréer, monsieur lo président, l'as-
surance de mon respectueux dévouement.

« Général DUCROT. »

c Versailles, le 21 novembre 1873. »

L'ordre du jour appelle le scrutin pour la nomi-
nation des sept membres de la commission des
lois constitutionnelles restant à élire.

Cette opération commence à 2 n. i/'.'.
11. ¥. Rive dépose une proposition concer-

nant des projets de lois d'intérêt local. L'Assem-
blée passe à la discussion d'un projet de loi ten-
dant à ouvrir au ministre de l'intérieur, pour
l'exercice 1873, un crédit de 28,080 francs appli-
cable aux dépenses ordinaires du gouvernement
général civil de l'Algérie (ehap. iv, administration
provinciale, départementale et cantonnale).

Les articles du projet de loi sont successive-
ment adoptés Le scrutin réglementaire sur les
lois de crédit et de finances consacre l'adoption de
l'ensemble de la loi à l'unanimité de 577 votants.

L'ordre du jour araèns la discussion des rap-
ports de pétition ; M. de Lespinasse est le premier
rapporteur.

Nous remarquons les pétitions suivantes: Un
habitant de la Pleine-Séve (Seine-Inférieure),
demande la création de chambres d'agriculture
dans chaque arrondissement.

La proclamation de la République cérame gou-
vernement définitif.

La peine capitale pour tout instigateur en chef
d'insurrection.

L'élection des conseils municipaux.
L'abolition du scrutin de liste.
Le renouvellement de l'Assemblée nationale.

(Ordre du jour.)
Diverses antres pétitions portant sur la consti-

tution politique de la France, sont également
rapportées et repoussées par l'ordre du jour.

M. «le Soahet rapoells qu'un projet de loi a
été déposé pour accorder une récompense de
100,000 fr. aux meilleurs inventeurs d'un moyen
do destruction du phylloxéra. M. de Douhet de-
mande que ce, projet soit mis à l'ordre du jour.
Il sera tait droit ultérieurement à cette motion.

M. tle Pompés*?- CMÏMHUA le rapport des péti-
tions. Le sieurNeyrouv, à Paris, demande l'abro-
gation de la loi du 22 juiHïSfc 1867 sur la contrainte
par corps et la modification de la loi sur les fail-
lites.

La commiseion conclut au renvoi au ministre
de la justice.

M. le .*...«•«[«.» de Billancourt fait ob-
server que la.question est grave et ne saurait être
résolue par la voie do pétitions mais par la voie
de l'initiative parlementaire. T! faut donc écarter
la pétition par Tordra du jour.

L'Assemblée, consultée, est du môme avis.
Voici le résultat obtenu pour la nomination des

sept membres restant à élire pour la commission
de trente membres chargée d'examiner les lois
constitutionnelles.

Il est 4 heures 25.
Nombre de votants 585
Majorité absolue 293

Ont obtenu : MM, de La Rochefoucauld, 299;
Gombier, 296; dflaussonville, 295; Lucien Brun,
295.

Ces quatre membre sont les seuls qui ont obtenu
ia majorité absolue.

Ont obtenu ensuite: MM. Jules G-révy, 289;
Bérenger, 289; Laurier, 277; Bethmont 276; de
La Bâssetière, 275; de La Rochette, 275; de Ré-
musat, 269; Casimir Périer, 268; Marc Dufraise,
268 ; Bertauld, 267.

M. Jozon fait observer qu'il y a 6 bulletins
irréguliers, c'est-à-dire 6 bullelinsdoubles. Il n'y
a eu qua 579'votaats d'après le nombre des boules.
Le résultat doit fttrs changé. C'est ce qui a eu lieu
au conseil d'Etat.

M. Claantpvallier dit que cela a eu lieu
le premier jour; il y avais eu trois bulletins de
plus.

(Voir la fin aux dépêches.) ,

UtriNiEntS SÎEr.ECHES
MiTiK. — 7 HBUÏtES

Paris, 29 novembre, 8 h. 50 soir.

FIN DE L'ASSEMBLÉE

Le deuxième tour de scrutin pour la
nomination des trois membres restant,
à élire de la commission des lois con-
stitutionnelles n'a, pas donné de résul-
tat. Le nombre des votants était de 550,
majorité absolue : 276. M. Grévy a ob-
tenu seulement 269 voix, M. Laurier,
268, M. dUaussonville, 268; d'autres
moins.

M. Dahirel a dit qu'il demanderait
lundi le scrutin à l'appel nominal.

La séance a été levée à 6 h. 20.

La commission du budget entendra
M. Franqueville suc la question de con-
cession d'un canal d'irrigation dans la
Drôme.

La commission a rejeté le crédit de-
mandé par la sous-commission chargée
des impôts nouveaux. Elle proposera de
supprimer les 13 millions d'aggravation
du droit de timbre proportionnel sur
les effets et les coupons, les 12 millions
sur les sels de soude et les 25 millions
du demi-décime sur les transports par
petite vitesse. Total : 50 millions.

Elle proposera de les remplacer par i 6
millions provenant d'un second demi-
décime sur les sels de soude, de 7 mil-
lions sur la grande vitesse, de 10 mil-
lions sur les savons, de i millions sur les
récépissés et tous moyens de transport
'autres que les chemins de 1er; total, 37
millions.

La sons-commission espère que la
différence 'de 13 millions sera compen-
sée par les excédants du budget, no-
tamment par l'impôt sur lesvaleursuno-
bilières.

Une longue discussion s'engage sur le
rapport de M. Bardoux sur le budget de
l'instruction publique.

Des sommes importantes seraient al-
louées aux grands établissements scien-
tifiques.

Le traitement des professeurs agré-
gés des lycées départementaux serait
augmenté de 500 fr.

La subvention des collèges provin-
ciaux serait élevée à 100,000 fr.

La retraite des instituteurs et insti-
tutrices sera fixé à 500 fr.

Un supplément de 80,000 fr. est al-
loué aux nouvelles écoles primaires

_ M. Feray présente àlasous-commis-
sion des impôts nouveaux un nroiet
d'impôts basé sur la-révision des éva-
luations cadastrales.

La majorité de la sous-commission a
paru favorable.

Paris, 29 novembre, 8 h. 30, soir.

Q A°:)
urse très-ferme ; après la bourse

A/faire Bazaine. — La lin de la
séance au Trianon a été très-émou-
vante.

Le général Laveaucoupet déclare
qu'il na pas exécuté l'ordre de porter
les drapeaux à l'arsenal ; cet ordre lui
parut henteux, il en fut indigné ; il or-
donna de rendre les honneurs mili-
taires aux drapeaux et de les brûler en-
suite.

Il dit qu'il ne voulait pas que les dra-
peaux qui avaient été leur gloire fus-
sent envoyés^ à l'arsenal comme un
vieux cheval à la voierie.

Cette déposition excite une vive émo-
tion.

A son départ, le général est salué par
applaudissements.

Le général Jeannigros fit couper en
morceaux le drapeau du 1er zouaves et
distribuer aux soldats.

Le général Lapasset fit aussi brûler
ses drapeaux. Il raconte qu'il voulut
sortir à la tête de ses cinq mille hom-
mes, mais que le maréchal Bazaine lui
dit qu'il ne fallait pas faire un coup d«
tête et qu'il fallait renoncer aux projets
individuels.

Reste encore six témoins à entendre.
Ensuite le réquisitoire.

Paris, 30 novembre, 4 h. 10 m.

Une lettre de M. Calmon, rectifiant
les faits relatifs à l'élection de Seine-et-
Oise publiés par la République fran-
çaise, - déclare qu'il n'acceptera dans
aucun cas le mandat impératif.

Emprunt 93.25 ferme.

eoiomois PUBUOOES DES SOIES .
Lyon, 29 Novembre.
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AvraNON, 28 novembre.
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6 Trames 550 72
2 Grèges.. ............ 142 13
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2 Grèges ;.. 95 99

2 Total 95 99

BULLETIN COMMI.HGIAL.

Pari», 28 novembre.
Les blés sont tenus avec, fermeté. On cote cou-

rant, 39 75 à 40 ; décembre, 39 25 ; 4 premiers,
39 75 les 100 kilos.

Les farines donnent lieu à peu d'affaires et co-
tent sans variation : Farines 8 marques, dispo-
nible 88 fr. ; décembre, janvier, février et 4 pre-
miers, 87 50. Farines supérieures : disponible,
83 25; décembre, 83 50 ; janvier, février et 4 pre-
miers, 84 25.

Les huiles de colza sont fermes et peu offer-
tes : disponible, 8*3 25 ; décembre, 83 50 ; 4 pre-
miers, 85 50 ; 4 mois d'été, 88 50 ; 4 derniers,
91 50.

Les huiles de lin ne varient pas : disponible et

- in- r i r i i ir. f i i-' *.-ii il i -, n l

décembre, 84 ; 4 premiers, 84 25; 4 mois d'été,
86 50. Marché sans affaires.

Les esprits 3/6 nord fin se cotent : disponible,
74 50 ; prochain, 73 ; 4 premiers et 4 mois chauds,
72 25.

Les sucres restent sans changement.
Marseille, 28 novembre.

Laines. —Marché ferme. On a traité une qua-
rantaine de balles Kabyles à prix resté secret.

Cotons. — Calmes. On a fait 80 balles Tarsous
à 75 les 50 kilos.

Havre, 28 novembre.
Cotons. —Calmes, prix fermes. Ventes, 1,000

balles, payées à raison de 111 fr. pour très-ordi-
naire Louisiane disponible, 85 fr. pour bon ordi-
naire Oomraw disponible. Le livrable est calme,
avec des prix faciles ; 101 50 pour low middling
Géorgie par navire en charge, et 107 fr. pour
low middling Louisiane chargeant, le tout par 50
kilos.

SPECTACLES DU 30 NOVEWIBBE
GRAND-THÉATRE

LE NAUFRAGE DIS LA MÉDUSE, drame.
LA DAME BLANCHE, opéra comique en 3 actes.

On commencera à 6 heures »/».

THEATRE DU GYMNASE

LE TESTAMENT DE M. DE CRAC, opérette-bouffe, 1 ac.

ANDRÉA, comédie en 5 actes.
L'ÎLE DE TULIPATAN, opérette en 1 acte.

OB commencera à 7 heures «/»

THEATRE DES VARIÉTÉS

LE FILS DE GIBOYER, comédie eu 5 actes d'E. Augier.
Mme ANGOT ET SES DEMOISELLES, folie musicale en 1 a.

On commencera à 6 heures 1/2

OBSERVATIONS METEOROLOGIQUES
du 20 Novembre.

PAR J.-K. FASSE, DE- LA MAISON GAIFFE HT DARLOT,

Opticiens, {S, rue de ÏHôtel-de- Ville.

THBRMOMÈTRB BAROMÈTRE

s5h.il.ia. mlKim». isuimt. 4 5 t. d. m. mi&lmi. na.ilmi.

4-10,2 +7,3 +11,2 755,0 753,4 756,5

Humidité 85 % Pluie p.
Vent... O faible. Ciel couvert.

BOURSE DE PARIS — samedi 29 Novembre (de midi à 3 h. I|î) BOURSE DE LYON — Samedi 29 Novembre (de U heures à midi 1/2)

RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier nnTTr 1TIn¥S écéd. Dernier RENTES Au A TEBME . _„,T, .ATQ .f. -. ""'
AU COMPTANT ET A TERME clôture. cours OBLIGATIONS cl6ture cours Br AGTI0NS comptant ̂ ^g^r^g-g^ ACTIONS \& Prix OBLIGATIONS |D- Prix
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 M

a°"
 ra

ff̂
r

»• - 546 25 Chemins de fer Romains 17125
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Lyon, 29 novembre. Il

Aujourd'hui aotre Bourse avait une P^ 8'"' f
nomie beaucoup plus animée, et nous avoBs 1
pratiqué des cours bien meilleurs. C'est au- 1
jourd'hui répoase des primes à Paris; est-ce t
en prévision qu'après celte formalité et 1^ ,
opérations que nous signalions hier étant ter-
minées, les cours ne subissant plus cette pres-
sion que nous supposions, pourront reprenaie
leur essor. A-t-on eu le temps d'examiner ie
bilan de la Banque qui indique une situation
bien meilleure, la circulation étant descendue
à 49 millions. De l'une de ces causes ou des
deux réunies, il est certain que l'on sentait un
courant meilleur.

L'emprunt débute à 92.90 et monte succes-
sivement jusqu'à 93.07.ee qui fait 17 1/2 c. au-
dessus de Paris les primés dont 50 au quinze
94, et fin décembre 94.40. _„ . .

Le 3 0/0 n'a qu'un faible marché, 58.70 a
58.G7; quant à l'Italien, il a des velléités ae
mouvement, il ouvre à 62.10; offert un ins-
tant, il fait 62.05, et quelques instants après
62.25. Pourquoi?cena doit pas être le rapport •
de M. le ministre des finances d'Italie qui
pourra pousser ce fonds, il n'est pas asse»,
brillant pour cela. L'attrait de revendre -à
prime dont 50 63 fr. au 15 est à peine suffi-
sant pour payer le ferme 20 cent, plus cher
que la cote de Paris. Mais erifin cela a fait
paraître des primes, pas en abondance, comme :
en nous l'a fait dire hier quand nous voulions :

dire absence.

Peu d'affaires sur les autres valeurs, Mobi-
lier 361; Crédit lyonnais, 653; Autrichiens,
743.75 environ; Suez, 415.

Dans les valeurs locales peu de variations.
Loire 340, 338; Montrambert 546,25; Sam.-
Etienne350,345;Rive-de-Gier 153, 151.

Les fonderies continuent à éprouver une cer-
taine animation; Fourchambault 622, 625; 1
Terre-Noire, 460 , Franche-Comté, 24b ; Creu-
sot, signalé hier à 990, revient à 1010.

Les obligations de la fusion demandées an- j
ciennes, 280 et nouvelles 267.25.

Or, marché nul. j|
Change : jf
Londres, 25.35 et 25.40 moins 6 0/0.
Vienne, 216-218. f
Berlin, 374. .
Suisse, 1/4, 1/8 perte. ;
Italie, 14 à 14 1/4 perte. \

vu par nous maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre, ' Ly0îlt fe


